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I. Avant-propos
 

Dans le present rapport il s'agit des activit~s de l'equipe

PRAGMA pendant la premiere annge de la r~alisation du projet

d'Etudes sectorielles dans 1'agriculture, faisant l'objet du
 
contrat de l'AID No. AFR-0070-C-O0-1039-O0.
 

Nous voudrions profiter de cette occasion pour exprimer
notre sincere gratitude a l'endroit des nombreuses personnalit~s 
qui nous ont pr~t6 assistance, et qui n'ont pas h~sit9 a nous 
prodiguer de pr~cieux conseils. 

Bien qu'on ne puisse 6viter les omissions ni remercier tout
 
le monde individuellement, il convient de citer quelques personnes

dont les contributions ont 9t9 particulierement estimables. Ii
 
s'agit notamment du:
 

- Citoyen KAMITATU, Commissaire d'6tat a l'agriculture 
au d~veloppement rural et a 
1'environnement; 

- Citoyen MUAMBA, Secrecaire d'etat a l'agriculture; 
- Citoyen MUKALA, Secr~taire d'etat au d~veloppement 

rural;
 
-
Citcyen LUBALA, Secr~taire g~n~ral a l'agriculture 

et au d&'veloppement rural; 
- Citoyen LUMBALA, Directeur de la Direction des etudes 

et de la politique agricole. 

Nous sommes reconnaissants a toutes ces personnalit9s de 
leurs conseils 6clairgs et de 1'hospitalitg qu'elles ont t~moign~e 
aux membres de l'9quipe PRAGMA a leur arriv~e. 

Une mention sp~ciale doit 8tre faite a l'endroit du Citoyen
MUBENGA MUKENDI, Coordinateur du projet chef duet Bureau d'9tudes
 
et de programmation, qui 
a non seulement participg a la planifi­
cation initiale du projet, mais a 6galement soutenu cette plani­
fication et a suivi avec d6vouement ses probl~mes de croissance. 

Nous voulons aussi exprimer notre gratitude aux experts de 
la Mission USAID a Kinshasa et a nos homologues zalrois pour
1'aide et leur concours combien pr~cieux apport9s a la r9alisa­
tion du projet d'Etudes sectorielles dans l'agriculture. 

Les encouragements et les conseils du Dr. 
Jack Thompson,

de Mr. Richard Hander, du Dr. 
Rifat Barokas et de leurs charmantes
 



epouses ont constitue une source d'inspiration pour notre mission
 
et m~ritent d'etre signal~s.
 

Que les nombreuses autres personnes qui nous ont aidg de
 
pres ou de loin et qui ne 
sont pas citges ici veuillent trouver
 
ici 1'expression de nos vifs remerciements.
 

Enfin nous presentons nos excuses pour les erreurs et
 
omissions qui se seraient gliss6es dans ce 
premier rapport annuel
 
de PRAGMA/Bureau d'4tudes.
 

Dr. CHAN Nguyen
 

Chef d'9quipe
 



II. Introduction
 

Le Zaire est ce g6ant de 2.345.409 Km2 situi plein coeur
en

de l'Afrique. 
 Son 4tandue et sa position g6ographique ' cheval
 
sur l' quateur font que presque tous 
les traits physiques s'y

rencontrent. La convergence de 
tous les climats tropicaux crge

un luxuriance naturelle et 
agricole enviable. En d~pit de ces
potentialites, lagriculture zalroise, prosp~re 
' l'epoque colo­
niale, fut l'objet d'un desintgressement manifeste au 
iendemain
 
de l'ind~pendance du pays. 
 Ceci fut apparemment attribug aux

immenses richesses du sous-sol national qui firent oublier 
aux

responsables de l'epoque le r~le 
que peut jouer l'agriculture

dans un pays comme le Zaire. Le d~clin de lagriculture zalroise
 
a eu en effet comme consequence:
 

- l'augmentation des importations des produits alimen­taires avec les 
suites que Von connatt sur les rgserves en
 
devises;
 

- lexode rural vers les aggum~rations urbaines; 
- la baisse du revenu apportg au fisc par le secteur
 

agricole;
 
- le taux glev6 du chamage dans les centres urbains; 
- le ds6quilibre entre les 
revenus des habitants
 

ruraux et ceux des habitants urbainc;
 
- la degradation des conditions sanitaires et nutri­tionnelles des populations rurales, d~gtadation consecutive ' la
d~t~rioration des infrastructures et 
a 
la chute du pouvoir d'achat.
 

Avec l'avenement de la 
seconde R~publique, un effort a 9t9

fait pour r9habiliter le secteur agricole. 
 Ceci est corroborg

par l'importance accord~e au secteur agricole dans le Programme

de relance 9conomique 1981-1983, mieux connu 
sous le vocable

Plan Mobutu. Les objectifs de ce programme 
en ce qui concerne
 
le secteur agricole sont:
 

- atteindre l'autosuffisance alimentaire;
 
- accrottre le revenu 
des fermiers; 
- augmenter la production des matieres premieres

utilisges par les industries locales; 
- diversifier les exportations en encourageant l'ache­

minement des produits agricoles vers les march~s ext~rieurs.
 

La r~alisation de ces 
objectifs rique d'9tre compromise par

le fait que le Zaire ne dispose pas encore 
de donnges statisti­
ques de bonne facture, pouvant permettre de dega7er tous les

problemes qui 
se posent aux fermiers et de formuler des strat9­
gies et des politiques appropriges. En outre, il n'est pas

encore totalement en mesure de 
r~aliser lui-m~me les 4tudes de

factibilitg pour la recherche des 
fonds.
 



C'est pr~cis~ment ce triple souci de doter le Zaire d'une
 
banque de donnees agricoles et de le rendre a mame de formuler
 
des strategies et des politiques agricoles rationnelles et d'gla­
borer les 6tudes de factibilitg des projets agricoles qui fut a
 
la base de la creation du projet 660-070, appelg le Projet des
 
6tudes du secteur agricole, entrepris conform~ment au contrat
 
passe entre le Conseil Ex~cutif du Zaire et le gouvernement des
 
Etats-Unis d'Am~rique.
 

Le but poursuivi par le projet est de renforcer l'aptitude
 
du Conseil Ex~cutif ' formuler et a ex6cuter une stragggie
 
rationnelle au niveau national. Plus concritement, ce projet
 
vise a aider les Divisions d'9tudes et de programmation et de la
 
statistique agricole:
 

- a recueillir, a traiter et a analyser les donn~es 
relatives au secteur agricole;
 

- a disposer des statistiques agricoles fiables; 
- a formuler une politiqve et une strat~gie agricoles 

appropriges;
 
- ' identifier et a 6valuer les projets agricoles. 

Le 7 mai 1981, la socigt6 PRAGMA Corporation et l'AID/
 
Washington signaient un contrat au terme 
duquel PRAGMA acceptait
 
de mettre un personnel qualifig a la disposition du projet 660­
070. Il 6tait entendu que quatre experts permanents seraient
 
engaggs pour la p~riode de trois ans que va durer le projet, a
 
cotg des consultants temporaires qui viendraient pour des taches
 
sp~cifiques.
 

Le pr6sent rapport renferme les activit6s de 1'6quipe PRAGMA
 
durant la premiere annie du projet (du 15 juillet 1981 au 15
 
juillet 1982). Ce rapport est divisg en cinq chapitres. Dans le
 
premier cbapitre, il sera question de rappeler les r~alisations
 
de l'gqui:,e PRAGMA, daras le second chapitre les activit~s sp6­
ciales de l'4quipe seront bri~vement d~crites, le troisi~me cha­
pitre sera consacrg au personnel du projet ainsi qu'a l'infra­
structure. Dans le quatri~me chapitre l'accent sera mis sur les
 
probl~mes qui ont constitu6 une entrave a la bonne marche des
 
activit~s du projet pour terminer par quelques recommandations
 
(cinqui~me chapitre).
 



III. Les r~alisations
 

Les membres de 
1'6quipe PRAGMA, de la Division d'Studes
de programmation et de 
et
 

la Division de la statistique agricole ont
d~cid9 conjointement que les cinq domaines pr~cis~s ci-apras
devraient 
atre retenus comme prioritaires pour l'exercice 1981-1982:
 

En ce qui concerne 
la Division d'6tudes et de programmation:
 

- 5tudes sectorielles sur les produits agricoles
(Bureau de l'analyse 4conomique);
 

- l'am~lioration de 
la capacitg d'elaborar, de surveiller,

de contraler et d'6valuer les projets (Bureau des
 
projets);
 

- la formulation de la strat~gie agricole (Bureau de 
la
 
planification);
 

- l'encadrment des participants du 
projet 052 rentr~s

des Etats-Unis pour r~diger 
leurs theses de Master
 
la s~lection des candidats pour des stages 
aux
 
Etats-Unis.
 

En ce qui concerne la Division de la statistique agricole:
 

- la crgation d'une 
banque des donnges agricoles.
 

Les r~alisations du projet 070 
sont donc divisges en trois
categories dont 
deux dans le D~partement de l'agriculture et
ayant trait 
une
 

aux rapports entre 
divers d~partements.
 

A. Rgalisation en faveur de 
la Division d'6tudes et 
de programmation
 

1. Les 9tudes sectorielles sur les produits agricoles
 

Avant l'arrivge 
au Zaire du conseiller au 
Bureau de l'analyse
9conomique, le 
chef de 1'9quipe PRAGMA, le Dr. 
CHAN, essaya, ' la
lumiire des etudes 
et des statistiques qui 9taient 
en sa possession,
d'identifier 
les principales cultures du pays ainsi que les
blames qui sont 
lis a chacune d'elles. Aussi est-il arriv6 
pro­
a
conclure que le 
riz, le manioc, le mals et 
la banane plaintain
sont parmi les produits 9nerg~tiques les plus consommgs. Pour 
ce
qui est des cultures industrielles, le palmier A huile, le
cafgier, la canne 
a sucre et l'hgvga 
en sont les plus importantes.
 

A l'arrivge du conseiller technique, 
le Bureau de l'analyse
economique initia 
un programme de deux 
ans consacrg aux 4tudes
 sur la commercialisation des principaux produits agricoles

h'9chelle nationale. 

a
 
Ces 9tudes ont comme finalit6 de rgunir
suffisamment d'informations pour permettre la 
formulation, dans
le cadre du futur plan de d~veloppement agricole, d'une politique
globale 
sur le prix et le marchg. En vue 
de disposer des meilleurs


informations qui soient, 
des missions a l'intgreiur ont 6te pre­vues et un questionnaire desting desting 
a recueillir de fagon
 



syt~matique l'information recherchee a 4t9 confectionng. Six
 
regions sont d~jA visitges. Il s'agit du Kivu, du Bandundu, du
 
Shaba, du laut-Zalre, du Bas-Zafre et de l'Equateu.r. Les produits
 
trait~s sont le mals, les arachides, la banane plantain, les
 
haricots et la patate douce.
 

Des 9tudes assez fouillges sur le marche du paddy, la pro­
duction du caoutchouc naturel, la production et la commercialisa­
tion du manioc sont deja laborges. Celles sur la commercialisa­
tion et la production du mals sont terminges et n'attendent plus
 
que d'gtre publiees.
 

2. L'analyse et le contrale des projets agricoles
 

Assistg de Mr. Lan Pham de la Banque Mondiale, le Chef de
 
l'9quipe PRAGMA organisa des s~ances de travail a l'intention des
 
membres du Bureau des projets. Au cours de ces s~ances, un rappel
 
des techniques de base utilisges dans l'glaboration des projets
 
fut fait. Les techniciens de ce Bureau ont donc eu l'occasion
 
de se familiariser avec ces techniques.
 

Dans le m~me ordre d'idges, un membre de ce Bureau fut en­
voy4 a Burundi suivre un s6minaire d'un mois sur l'9valuation des
 
projets industriels.
 

Un document de 470 pages concernant des fiches de 51 projets
 
a 6t9 glaborg par les directeurs de projets et le Bureau d'9tudes
 
avec l'assistance du chef de l'9quipe PRAGMA.
 

Il convient de signaler que PRAGMA a eu beaucoup de peine a
 
engager un sp~cialiste en 9valuation et analyse des projets pour
 
servir de conseiller technique au Bureau des projets. Il est
 
pr~vu que ce conseiller sera engagg pendant le premier trimestre
 
de la deuxi~me annge du p'rojet.
 

3. La formulation d'une strat~gie agricole
 

Deux s~minaires furent organisgs dans ce cadre. Le premier,
 
se rapportant aux m~thodes utilisges dans la planification agri­
cole, fut tenu par Mr. Earl Kulp, conseiller technique a la
 
Division de la statistique agricole. L.e second fut donne par le
 
Dr. Jack Thompson. Il a eu pour th;me la budg~tisation 6conomique
 
en agriculture. Le Dr. Jack Thompson est professeur a l'Univer­
sitg de Georgie aux Etats-Unis d'Am~rique. Il est venu au Zaire
 
dans le cadre du SECID, assister les &tudiants qui rentrent
 
parachever leurs theses de Master au pays.Pour m6iaoire, ces 6tu­
diants sont des participants du projet 052.
 



Outre ces deux seminaires, trois membres du Bureau de la
 
planification ont 
suivi un seminaire sur la planification du di­
veloppement agricole, organisg 
par le Commissariat g~neral Plan
au 
a l'H3tel Intercontimental. Ce s~minaire s'est portg divers
sur 

aspects de la planificaticn agricole.
 

La r~alisation la plus importante dans le domaine de 
!a for­
mulation de la strat~gie agricole reste 
sans conteste le pro­
gramme des 6tudes agro-9conomiques r~gionales placges 
sous la
 
supervision directe du Dr. 
CHAN, chef de l'9quipe PRAGMA, et devant
 
atre 
executges par le Bureau de la planification. Ces 6tudes qui

doivent aboutir a l'glaboration des plans r6gionaux de d~veloppe­
ment agricole permettront de mettre en 6vidence 
les reaiisations
 
du 
secteur agricole durant les derni~res ann~es, d'en d~gager les

contraintes et de 
fournir des donnges suffisamment fiables qui

seront utilisges dans l'glaboration du plan national de d~veloppe­
ment agricole.
 

Une 9quipe composge de cinq membres 
a 5tg constitute. Trois
 
de ces membres sont de la Division d'9tudes et 
de programmation,
 
un de la Division de la statistique agricole et autre de la
un 

Direction de la olanification r~gionale du commissariat g~ngral

au Plan. Cette equipe s'est d~ja rendue dans 
les r6gions de
 
l'Equateur et 
du Bandundu en vue de recueillir les donn~es socio­
gconomique qui serviront a l'glaboration des plans regionaux.
 

Le Bureau de la planification et le Dr. CHAN sont actuelle­
ment en train de mettre a jour 
le rapport sur la situation actuelle
 
de l'agriculture zairoise.
 

4. L'encadrement des 4tudiants dans 
la preparation de leurs
 
theses de Master
 

On se souviendra que dans le 
but de rendre les theses de
Master des Zalrois envoy~s aux
en formation Etats-Unis dans le
 
cadre du 
projet 052 plus adaptges aux conditions du pays, le
 
D~partement de l'agriculture et 1'USAID avaient dgcidg que ceux-ci,
 
une fois terming le volet cours, rentreraient au Zaire pour les
 
travaux de recherche et la r~daction.
 

D's la crgation du projet 070, une excellente et 6troite
 
collaboration s'est 
6tablie entre l'4quipe PRAGMA et le Dr. Jack
 
Thompson du SECID. Plusieurs sgances de travail ont eu lieu sur
 
!saks voies et moyens d'ameliorer la qualitg du travail que sont
 
en 
train d'effectuer les participants du projet 052. Le projet,
a cet effet, a mis a la disposition du Dr. Thompson et de 
ses
 
9tudiants l'infrastructure voulue pour 
leur faciliter les travau-.
 
de recherche a Kinshasa comme sur le terrain.
 



En outre, les specialistes de PRAGMA se sont toujours mon­
tres pr~ts 
' leur venir en aide chaque fois qu'ils en manifestent
 
le desir. L'exemple le plus probant est l'empressement avec lequel
 
le Dr. Fernando Bertoli a r~pondu a l'appel de certains de ces
 
9tudiants qui cherchaient de l'assistance dans la formulation
 
des programmes relatifs au traitement des informations a l'ordi­
nateur. Et dire que le Dr. Bertoli 6tait venu au Zaire pour
 
installer le mini-ordinateur que PRAGMA avait achet6 et pour
 
former le personnel qui est appele a le manipuler.
 

Ce souci d'ameliorer les structures d'accueil de ces 9tudi­
ants fut de nouveau au centre des entretiens que le Dr. Glenn
 
Ames, professeur a l'Universitg de Georgie et repr~sentant du
 
SECID, et Mr. James Gulley, fonctionnaire au D~partement am~ricain
 
de l'agriculture, en visite au Zaire, 
ont eus avec le directeur
 
du projet et le chef d'equipe. Au cours de ces ent :etiens, il
 
9tait 6galement question des sujets de th~se des participants qui
 
vont voyager prochainement dans le cadre du projet 070 et de la
 
rgint~gration des participants du projet 052 de retour au pays.
 

Entre-temps 
le Citoyen MAZEYA Ya Banza a terming le programme
 
de son Master's Degree; 
le Citoyen KAHINDO a terming la r9daction
 
de sa th~se qui a gtg acceptge. Les Cituyens AFIFI et KALENDA
 
ont terming la r6daction d~finitive de leurs theses, et attendent
 
de recevoir des nouvelles des commissions aux Etats-Unis s'occu­
pant de leur programme.
 

Enfin, le chef d'6quipe a soumis a l'appr6ciation du D~parte­
ment de l'agriculture et 
de l'USAID une liste de huit candidats
 
devant partir 
aux Etats-Unis d'Am~rique dans le cadre du projet
 
070. Cette liste a 9t6 approuv~e dans son intggralit6. Tels le
 
furent 9galement les domaines d'gtudes proposgs par le projet.
 
Ceux-ci tiennent compte des besoins de 
la Division d'6tudes et
 
de programmation. Ces domaines sont la planification agricole
 
et la formulation et l'6valuation des projets.
 

B. Rgalisations en faveur de la Division de 
la Sta­
tistique agricole
 

Ces r6alisations tournent autour de la mise sur pied d'une
 
banque de donn~es. Durant la premiere annge du projet plusieurs
 
9tapes importantes ont 6t6 franchies dans 
ce sens.
 

En attendant l'installation du mini-ordinateur commandg par
 
le groupe PRAGMA, Mr. Kulp, conseiller technique a la Division,
 
s'est attel a recycler les programmeurs de la Division.
 

Ce fut finalement le 29 juin 1982 que l'expert chargg
 
d'acheter et d'installer le mini-ordinateur arriva a Kinshasa.
 



L'ordinateur et ses 
accessoires furent 
install~s dans le Bureau
d'informatique de 
la Division. Une session de 
formation des
cadres de la Division appel~s 
a manipuler l'appareil s'ensuivit.
Ce mini-ordinateur 
a 6te achet6 pour renforcer l'infrastructure

actuelle 
en matiare du traitement des donnges, constituge 
essen­tiellement par l'ordinateur 370 du D~partement des finances. 
 Si
l'on sait que celui-ci ne repondait plus besoins de la
aux 
 Divi­sion, on 
comprendra ais~ment le r~le que le mini-ordinateur est
 
appel' jouer.
 

En attendant que le mini-ordinateur arrive, Mr. 
Earl Kulp,
le conseiller technique de la 
Division de la statistique, a formg
chacun des programmeurs zairois dans la m~thode 
' suivre en mettant
le programme ' point en 
ce 
qui concerne la syntaxe. Les programmeurs
ont utilise par ailleurs des 9chantillons 
existants d'informations
 
en essayant de 
d~finir des r6gions agricoles.
 

Dans le mame 
ordre d'idges, Mr. 
J. Hopkins, consultant du
Departement am~ricain de 
l'agriculture, fut 
invitg ' donner 
cours de deux semaines sur l'utilisation du SAS 
un
 

(Statistic Anal­
ysis System). 
 Les membres de la Division d'6tudes et de pro­grammation et 
de la Division de la statistique agricole ont pris

part a ce cours.
 

D'autre part, le conseiller technique a 
la Division a
tig, avec la participation des membres du 
ini-


Bureau des statistiques
courantes, une 
9tude sur 
le relevg des donnges climatologiques.

II est actuellement en train de pr6parer 
avec trois membres de
la Division une enquate 
sur la gestion des exploitations agricoles.
La formation des enquateurs est terminge. 
 L'enqu~te elle-mgme va
demarrer bient~t. 
 Elle permettra de d~terminer les normes de
main-d'oeuvre utilisges dans les exploitations agricoles ainsi
les donnges sur 
les cultures, les rendements, la demande et 

que
 

1 'offre.
 

Une autre 6tape majeure dans le 
processus de l'installation
de la 
banque des donn6es agricoles est le recensement agricole
que la Division se 
propose d'organiser. Les 
s~minaires sur les
probl~mes de la statistique agricole et 
les m~thodes de collecte

des donnges que dispensa un consultant engag6 dans cette fin,
furent organisgs dans le cadre de 
la preparation de 
ce recensement.
Le Bureau des statistiques courantes 
a 9t9 de son c6t6 charg6 de
confectionner 
un canevas. 
 Apr~s y avoir introduit certaines
 
modifications, les services intgressgs approuv~rent celui-ci.
 

C. Coordination de la liaison avec d'utres dparte­
ments du gouvernement zalrois
 

En plus des activit~s mentionnges ci-dessous, le projet 070
a participg a d'autres 
efforts relatifs a la r~goranisation
 



du Departement de l'agriculture et du d~veloppement rural et A
 

la formulation de la politique agricole.
 

1. Restructuration du D~partement de l'agriculture
 

Le chef de l'equipe PRAGMA a eu plusieurs s~ances de travail
 
avec le Professeur Duzan Sidjanski, expert de la FAO, et le Cit­
oyen Ngumbu, Conseilleur au Secrgtariat d'gtat au D~veloppement
 
rural sur la restructuration du D9partement. A l'issue de ces
 
travaux, un projet d'organigramme des services du D~partement a
 
et9 glaborg et soumis ' l'appreciation de responsables.
 

2. Rgorganisation du Bureau d'9tudes
 

Parallalement ' la restructuration du D~partement, le chef
 
d'quipe a eu plusieurs 9changes de vue avec le Dr. Duzan Sidjanski
 
sur la reorganisation du Bureau d'9tudes et ses attributions.
 
Ce brassage d'id~es a permis de d~finir le r8le et les objectifs
 
qui doivent 9tre assignes A un bureau d'9tudes du D~partement de
 
l'agriculture et du d~veloppement rural dans un pays comme le
 
Zaire.
 

3. La politique agricole
 

Le chef d'4quipe a etg 9troitement associg aux discussions
 
qui ont pr~c~d9 l'laboration du programme de relance agricole
 
1982-1984. Cex discussions ont permis de mettre sur pied une
 
politique sectorielle de 1'agriculture zafroise.
 

Avant de terminer ce chapitre sur les r~alisations du projet,
 
il conviendrait de signaler qu'un effort particulier a Ut6 fat
 
dans le sens d'am~liorer la circulation d'information entre,
 
d'une part, la Division d'9tudes et de programmation et la
 
Division de la statistique agricole et, d'autre part, la Division
 
d'9tudes et de programmation et la Direction de la planification
 
regionale du Plan.
 

La premiere r~union conjointe Division d'6tudes et de pro­
grammation - Division de la statistique agricole a eu lieu le 7
 
septembre 1981. A 1'issue de cette r~union il fut d9cid9 que
 
chaque premier vendredi du mois serait dor~navant consacrg a la
 
rgunion conjointe qui regroupera leschefs des deux Divisions,
 
leurs chefs de bureau respectifs et les conseillers techniques.
 
Lors de ces r~unions, un survol des activit~s et des problhmes
 
de chaque bureau est fait et des discussions techniques sur les
 
diff~rents domaines d'9tudes sont organisges.
 

En ce qui concerne les rapports entre la Division d'9tudes
 
et la Direction de la planification r~gionale, plusieurs s~ances
 
de travail furent organis~es entre les responsables de ces services
 



pour discuter de l'organisation du programme des &tudes agro­
economiques r~gionales. Celles-ci sont placees sous la supervision
 
du chef de l'equipe PRAGMA, du conseiller canadien a la Direction
 
de la planification r~gionale, du Directeur du projet 070 eL du
 
Directeur chef de service de la Direction de la planification
 
r~gionale.
 

IV. Activit~s sp~ciales
 

Avant de donner les details sur les activit~s dites sp~ciales,
 
il conviendrait de signaler que le chef de l'6quipe PRAGMA, 
accom­
pagng du directeur du projet 660-070,a rendu deux visites de
 
courtoisie au Secr~taire d'6tat a l'agriculture et au Secr~taire
 
g~n~ral du D~partement. Ce fut respectivement le 18 f~vrier et
 
le 9 avril 1982. L'occasion 9tait donc donnge au chef d'equipe
 
de faire a 1'intention des deux personnalit~s un tableau complet
 
des activit~s aussi bien des Divisions d'6tudes et de programma­
tion et de la statistique agricole que de l'6quipe PRAGMA. Ii 
a
 
particuli~rement insist6 sur le travail qu'est en train d'effec­
tuer le projet 070 dans le domaine des 6tudes agricoles r~gionales.

Les autres activit~s pendant la premiere annge du projet peuvent
 
atre r~sum~es comme suit:
 

- visites officielles;
 

- s~minaires;
 
- voyages;
 

- relations publiques;
 

- divers.
 

A. Visites officielles
 

Comme on devait s'y attendre, le jeune projet 070 a 4t9,
 
durant la premiere annge de son fonctionnement, gratifig de nom­
breuses visites de la part des personnalit~s tant zalroises et
 
amricaines qu'internationales. Une liste compl~te de ces visites,
 
reprenant la date, l'objet le titre
et 3st pr~sent6e ci-dessous.
 

Liste des personnalit~s ayant visit6 le projet
 

070 en 1981-82 et l'objet de la visite
 

Nom Qualitg Date Objet
 

MAMBA NDUBA Secr~taire d'6tat 16/10/81 Visiter le nouveau
 
Sl'agriculture bAtiment de la Division
 

d'9tudes et de pro­
grammation et se rendre
 
compte du travail qui
 
est d~ja rgalis6 par
 
le projet.
 



Nom 	 Qualitg 


RICHARD PETERS 	Chef de I'ARD/ 

USAID 


IKE HATCHIMONJI Administrateur de 

projet ' ARD/USAID 


ROBERT NAVIN 	 Administrateur de 

projet a ARD/USAID 


NORMAN SWEET 	 Directeur de 

1'USAID 


GLENN AMES Prof. a l'Univer-
site' de Georgie et 
representant du 
SECID 

JAMES GULLEY Fonctionnaire au 
Departement am~ri-
cain de l'agricul-
ture; service in-
ternational de 
formation 

JEFFALYN 
JOHNSON Tous les trois ont 
JAMES RALPH des sp~cialit~s en 
JEAN DEHASSE gestion 

GARY NELSON Responsable du 
Bureau Zaire a 
1'USAID 

DEANNA USAID/IDI 
OSMOND 

Date 


03/11/81 


05/12/81 


31/01/82 


21/02/82 


30/03/82 


05/05/82 


Objet
 

Visiter le nouveau
 
batiment de la 	Divi­
sion d'etudes.
 

Rencontrer les 	membres
 
du projet 070.
 

Discuter des problmes
 
et des activit~s du
 
projet 070.
 

Visiter le nouveau
 
batiment de 7.a 	Divi­
sion d'6tudes et de
 
programmation; 	se
 
familiariser avec les
 
objectifs du projet
 
070. Rencontrer les
 
membres du projet 070.
 

Discuter avec les
 
responsables du projet
 
des sujets de th~se des
 
participants a 	envoyer
 
aux Etats-Unis.
 

Visiter les bureaux du
 
projet 070. Discuter
 
de l'ass4.stance aux
 
participants qui
 
rentrent des Etats-Unis.
 

Discuter des problmes
 
de la gestion des pro­
jets agricoles.
 

Visiter le projet 070;
 
discuter des activit~s
 
et des plans de tra­
vail du projet 070.
 

Discuter des objectifs
 
et du but du projet
 
070.
 



Nom Qualite Date Objet 

NORMAN SHELDON Administrateur de 
projet, ARD/USAID 

Discuter des problmes 
rencontres dans le 
developpement de 
1'agriculture dans le 
Tiers Monde. 

Mme KIMES Banque Mondiale 11/05/82 Discuter des aspects 
administratifs et 
financiecs des projets 
agricoles. 

Dr. AL 
SAULNIERS Expert de 1'USAID 22/06/82 Discuter des possibilit~s 

d'inclure le Bureau 
des projets dans un 
programme de formation. 



B. Seminaires
 

Plusieurs seminaires et cours etaient organises durant
 
'an 1 du projet.
 

La serie fut ouverte par le cours de Mr. Hopkins sur
 
l'utilisation du SAS. Ce cours, qui 
a 6te organisg durant les
 
deux derni~res semaines du mois d'octobre, 9tait desting aux
 
membres des deux divisions du projet.
 

Le 18 novembre 1981 le Dr. 
Jack Thompson, professeur '
 
l'Universitg de Goergie et 
membre du SECID, a donng un brillant
 
seminaire sur la budg~tisation 9conomique en agriculture.
 

Le Dr. Tom Zalla donna un 
cours de trois semaines aux membres
 
de la Division de la statistique agricole sur les probl'mes de
 
la statistique agricole et sur les methodes de collecte des
 
donnges.
 

S'etant inspirg du texte du Dr. Zalla, Mr. Kulp tint une
 
session de formation de deux semaines a l'intention des enqu~teurs

qui dirigeront 1'enqugte sur 
la gestion des exploitations agri­
coles.
 

Enfin, le Dr. Fernando Bertoli organisa une session de
 
formation de quatre semaines a 
l'intention des programmeurs de
 
la Division de la statistique agricole. Cette session porta
se 

sur l'utilisation et 1'entretien du mini-ordinateur Apple II que

la division venait d'acqugrir.
 

C. Voyages
 

Les membres de l'9quipe PRAGMA ont effectug une dizaine de
 
missions ' l'intgrieur du 
pays. Toutes ces missions entrent dans
 
le cadre normal des activit~s de 1'9quipe. Le tableau ci-apres

donne des d~tails sur ces diff~rentes missions.
 



Missions effectuges par les membres de 1'9quipe PRAGMA
 

Rggion visitge 


Bas-Zaire 


Bas-Zalre 


Bas-Zalre 


Bandundu 


Bandundu 


Bandundu 


Equateur 


Nom 


Alphonse Donasson 


Agro-9conomiste 

Burea, des projets 


CHAN Nguyen 


Chef d'equipe 


Earl Kulp 


Economiste-ana-


Date 


11/02/82 


au 

15/02/82 


17/05/82 


au 

lyste ! la Division 31/05/82 

de la statistique
 

agricole
 

George CONDE 


Earl Kulp 


CHAN Nguyen 


CHAN Nguyen 


07/04/82 


au 


21/04/82 


31/05/82 


au 


03/06/82 


Objet
 

Se rendre compte de
 

l' tat actuel des CAPSA
 
et 9tudier les possi­

bilites de les relancer.
 

Prendre contact avec
 
les Divisions r~gionales
 
d. l'agriculture, du
 

d~veloppement rural
 
et de la santg animale;
 
visiter les projets
 
agricoles; se faire une
 
idge de ce qui se passe
 
sur terrain; former le
 
personnel dans la
 
collecte des donn~es.
 

Preparer 1'enqu~te
 

sur la gestion
 
des menages agricoles.
 

Recueillir les donnges
 
sur le mals, les ara­

chides, les haricots
 
et la patate douce.
 

Preparer l'enqu~te sur
 
la gestion des menages
 

agricoles; en s~lec­
tionner deux villages­
temoins avec un en­

quateur et vingt manages
 
dans chaque village.
 

25/06/82- Prendre contact avec
 
29/06/82 les autorit~s r~gionales 

et preparer le terrain 
pour l'arrivge de 

l'9quipe sp6ciale char­
g~e de la collecte et 
de l'analyse des donnges 
agro-6conomiques des­

tinges a l'glaboration 
des plans agricoles 
r~gionaux. 

21/03/82 
24/04/82 " " " " 



R~gion visitee Nom Date Objet 

Haut-Zalre George CONDE 23/02/82- Recueillir les donnees 

03/10/82 sur le mals, les ara­
chides et les haricots. 

Haut-Zalre Earl Kulp 13/04/82 Receuiliir les statis­

tiques agricoles. 
27/04/82 Observer la m~thode de 

collecte de donnges 
utilisge par les en-

Kasal-
Occidental Earl Kulp 18/01/82- Observer les prati­

22/01/82 ques culturales. 



D. Relations publiques
 

Fralchement arrives au 
Zaire, 
il 9tait normal que les membres
 
de l' quipe consacrassent les premiers mois de leur 
entree en fonc­
tion a des contacts. C'est ce qui explique les nombreux contacts
 
que l'6quipe 
a 9tablis et maintenus avec les officiels 
zairois et
 
les 
differents organismes intgresses au d~veloppement du secteur

agricole du Zaire. La 
liste compl~te de ces contacts est fournie
 
ici:
 

Nom de l'organisme Personne(s) Objet discussions
des 

rencontrge(s)
 

Banque Mondiale Mr. 
Mbeda Coopgration entre la
 
Mr. Varon 
 Banque Mondiale et
 
Mr. Sibony 
 PRAGMA; d~veloppement
 
Mr. Lan Pham de l'agriculture au 
Mr. Ramboccus Zaire; problemes ligs
Mr. Chadwick a la gestion du secteur 
Mme Tina Kimes agricole; fiches sur
 

les projets agricoles
 
et de d~veloppement
 
rural.
 

SEDES 
 Mr. Fyor Collecte des donnges,
 

preparation des projets
 
de budgets et de dgvel­
oppement agricole.
 

F. E. D. 
 Mme Spada Les projets a atre fi­

nances par le E.
F. D.
 

Cooperation franqaise 
 Mr. Obel Recueil des projets.
 
Mr. Bergassoli
 

Mr. Vallot
 
Dr. Corbel
 

F. A. 0. 
 Mr. Tadesse Am6liorer la collecte des
 
Mr. Thorigne 
 donnges statistiques;
 
Mr. Joly identification des pro-

Mr. Losseau jets agricoles.
 
Mr. Pierre
 
Mr. Niarg
 

Mr. Mortier
 
Mr. Dusan Sidjanski
 
J. Strebelle
 

SECID 
 Dr. Jack Thompson Assistance aux parti-

Dr. Glenn Ames cipants du projet 052
 

de retour au pays.
 



USDA 


J. J. Associates 


C. E. C. 


A. T. B. 


UNDP 


SOFIDE 


Conseillers 

canadiens 


ITTA 


Corps de la Paix 


INERA 


CEPLANUT 


IRES 


CEPAS 


CID 


CREN 


Mr. James Gulley 

Mr. J. Hopkins 

Mr. J. F. Keeper 


Dr. Jeffalyn Johnson 


James Ralph 

Jean Moorhead-Dehasse 


Jean Louis Lacube 

Andrg Lebf~vre 


Mr. Leblanc 


Mr. De Vuyst 

Mr. Anneet 


Mr. Erlhlich 


Kandolo wa Kashala 


Tshiunza Ntita 


Jean Maillot 

Mr. Perrault 


Dr. Ezumah 


Mr. W. Pruitt 

Mr. R. Smith 


Jill Burlinghame
 

Dr. Shabani 

Dr. Masudi Kaboe 


Sefu Tanoka
 

Dr. Kabamba Nkamany 


Dr. Kimbabu Makufu 


Mr. Verhaegen 


Jens Mosgard 


Dr. Manyala 


Assistance aux parti­
cipants du projet 052,
 
s~minaire sur Je SAS.
 

Problmes de gestion
 

dans les projets
 
agricoles.
 

Dgveloppement agricole
 
du Zaire.
 

Le r6le du projet 070
 

en relation avec le
 
D~partement de l'agri­

culture.
 

Le d~veloppement agri­

cole.
 

Aspect financier du
 

d~veloppement agricole.
 

Les objectifs du projet
 
070; les 4tudes agro­

9conomiques a r~aliser
 
avec la Direction de la
 
planification r~gionale
 
du Plan.
 

Recherches agronomiques.
 

Le d~veloppement de
 
l'agriculture zalroise.
 

Recherche gronomique
 
au Zaire.
 

idem
 

idem
 

idem
 

idem
 

idem
 



Les ambassades:
 

Japon 


Canada 

Italie 

France 


Allemagne 

Belgique 


C. E. E. 


BAD 


Catholic Relief 

Service 


SNEL 


DAIP 


Mr. Mishima 

Mr. Boungault 

Dr. Spada 

Mr. Juif 


Mr. Van Loe
 
Mr. Adrienne
 

Mr. Poerschmann 


Mr. Andrg Pastella 

Mr. Guezodje 


Nancy Michelsen 


George Frazier 


Mr. Astracham 


Mika Saba 


Derou Philip
 

Mr. Rosseau
 
Mr. Bertonima
 
Nioka
 

Le financement des
 
differents projets
 
agricoles finances par
 
ces differents pays.
 

Financement des projets
 
agricoles finances par
 
la C. E. E.
 

Le r6le des statis­
tiques dans le d6­
veloppement agricole.
 

Probl-mes nutritionnels
 
et l'agriculture.
 

Les ordinateurs et
 
1'agriculture.
 

Le d~veloppement agri­
cole du Zaire.
 



E. 	 Divers
 

Liste des personnalites zalroises rencontrees
 

1. 	 D~partement de l'agriculture, d~veloppement rural et de
 
l'environnement
 

A Kinshasa
 

1. 	 Kamitatu Massamba, Commissaire d'6tat
 
2. 	 Mwamba Nduba, Secr~taire d'etat l'agriculture
 
3. 	 Mukala wa Mukala, Secretaire d'9tat au d~veloppement rural
 

et a l'environnement
 
4. 	 Lubala, Secr~taire g~n~ral l'agriculture et au d~veloppement
 

rural
 
5. 	 Mazol, Ancien Conseiller au cabine. du Commissaire d'gtat
 
6. 	 Ditona Panzu, Consailler du Commisaire d'9tat
 
7. 	 Kingata, Conseiller du Commissaire d'9tat
 
8. 	 Lumbala Kabuyi, Directeur des 9tudes et de la politique
 

agricoles
 
9. 	 Shingani, Directeur au Secretariat d'6tat au d~veloppement
 

rural
 
10. Ngumbu, Conseiller du Secr~taire d'gtat au d~veloppement rural
 
11. Biangula Kabeya, 	Directeur de la production agricole
 
12. Dr. Bewa, Directeur de la production et de la santg animales
 
13. Kalombo, 	D~veloppement rural
 

Au Bas-Zalre
 

1. 	 Nakaya Konde, Division de l'agriculture
 

2. 	 Bunzangu, Chef du bureau de la santg animale
 

A l'Equateur
 
1. 	 Tshimanga Mukuta, Bureau des statistiques agricoles
 
2. 	 Kindargo, Chef de la Division de la santg et de la production
 

animales
 
3. 	 Mbango Moliki Nopotu, Chef de bureau a la Division regionale
 

du d~veloppement rural
 

Au Bandundu
 

1. 	 Kato, Chef de la Division r~gionale de l'agriculture
 
2. 	 Opedi, Chef de la Difision r6gionale du d~veloppement rural
 
3. 	 Musuande, Chef du Bureau de la planification et du d~veloppement
 
4. 	 Asuli, Chef de la Division r~gionale de 1'environnement
 
5. 	 Kalahuri, Chef de la Division r~gionale a la production et
 

a la santg animales
 



2. Commissariat g n~ral aui Plan
 

A Kinshasa
 

1. Kindiridi, Directeur
 
2. Luzolo Kimi, Directeur de la planification regionale
 
3. Mikobi, Chef 
de division a la Direction de la planification
 

r~gionale
 
4. Boenga Bokange, Directeur de la planification r~gionale
 
5. Bokeli, idem
 
6. Kinzumbi Makiadi, idem
 
7. Manyama, idem
 
8. Bonge, idem
 
9. Ekwi, Conseiller du Commissaire g~n~ral
 

10. Kumuamba, Directeur 
a l'Institut national de Statistique
 

A l'Equateur
 

1. Kambinga Nzamba, Chef de la Division r~gionale
 
2. Kabongo, Division regionale
 

Au Bandundu
 

1. Kahenga, Chef de la Division r~gionale
 
2. Musuanda, Division r~gionale
 

3. Vice-gouverneurs
 

1. Sabi Ngampum Mulien, Equateur
 
2. Djoka Taketa, Bandundu
 

4. Directeurs r~gionaux
 

1. GLliemba, Equateur
 
2. Bandembe, Bandundu
 

5. Commissaire urbain
 

1. Nzana Kakegeshe Runesha, Bandundu
 

Liste des personnalites americaines
 

1. USAID/Washington
 

1. Mr. Gary Nelson, Responsable du Bureau Zaire
 
2. Dr. Theodore L. Lewis
 
3. Mr. Owen Lustig
 
4. Mr. Russell Anderson
 



2. USAID/Kinshasa
 

1. Mr. Norman L. Sweet, Directeur
 
2. Mr. Walter W. Boehm, Chef du service de programmation
 
3. Mr. Richard Peters, Responsable de I'ARD
 
4. Mr. Rolland Deschambault, Contr6leur
 
5. Mr. E. Navin, Administrateur de projet
 
6. Mr. David Soroka, ARD
 
7. Mr. Ron Mininger, ARD
 
8, Mr. Lee Braddock, DEO
 
9. Mr. Ike Hatchimonji, ARD
 

10. Mr. Ed Hirabayashi, HRD
 
11. Mr. A. Martinez, PRM
 
12. Mr. R. Handler, PRM
 
13. Mr. J. McCabe, MGT
 
14. Mr. Gasser, ARD
 
15. Mr. W. Lane, ARD
 
16. Mr. P. Mickelsen, ARD
 
17. Mr. N. Sheldon
 
18. Mrs. D. Osmond, IDI
 

3. Ambassade
 

1. Robert B. Oakley, Ambassadeur
 
2. Thomas E. McNamara, DCM
 
3. Eleanor Sutter, ECON
 

4. D~partement de l'agriculture
 

1. James F. Keefer, Service de l'agriculture 4trangere
 
2. Dons Gueres, Formation pour lagriculture internationale
 

5. Remarques diverses
 

Pour terminer ce chapitre sur les activitgs speciales, il
 
faudra signaler la part active que l'6quipe PRAGMA a prise lors
 
des trois journ~es de la NSELE consacrges a l'analyse du Plan
 
national de relance agricole et du Programme d'action pour
 
l'anne 1982. Ces trois journges ont 9t6 convoquees et pr~sid~es
 
par le Commissaire d'6tat KAMITATU lui-mgme. L'6quipe a 6galement,
 
par le biais de I'USAID, fait des remarques et des recommandations
 
qui ont conduit a l'6laboration du document final du Plan de
 
relance agricole 1982-1984.
 



V. Personnel, infrastructure et 6quipement
 

Dans ce chapitre, il sera question essentiellement des
 
mouvements du personnel, de l'infrastructure et de l'4quipement
 
du projet 070. La premiere section sera donc consacrge aux
 
mouvements du personnel. 
 Pour des raisons de clartg on parlera
 
d'abord du personnel technique de PRAGMA avant de signaler quel­
ques mouvements parmi le personnel zairois.
 

A. Personnel
 

1. Le Personnel technique de PRAGMA
 

a. Les Membres permanents
 

Les membres permanents sont ceux qui ont etg engaggs pour
 
toute la durge du projet, a savoir pour trois ans. Le contrat
 
prevoit quatre membres permanents. Comme on pourra le constater,
 
seuls trois membres permanents sont actuellement presents a
 
Kinshasa. Mr. Alphonse Donasson et le Dr. Brown ont dfl, pour
 
l'une ou l'autre raison, r~silier leur contrat. Voici,sommaire­
ment d~crite, la situation des membres permanents de l'6quipe
 
PRAGMA.
 

Le Dr. Chan Nguyen est arriv6 a Kinshasa le 15 juillet 1981.
 
Ii avait la delicate mission de servir a la fois de conseiller
 
technique au Bureau de la planification et de diriger l'equipe
 
PRAGMA. Son bureau est installe dans le b~timent de la Division
 
d'4tudes et de programmation. Avant de prendre son conge le 9
 
juillet 1982, il pr~senta sa d~mission en sa qualitg de chef
 
d'9quipe aux responsables de PRAGMA Corporation. Presentement il
 
r~side avec sa famille dans l'appartement 6 du Building SEDEC III.
 

Mr. Alphonse Donasson qui etait affecte au Bureau des projets
 
comme conseiller technique arriva a Kinshasa le 19 juillet 1981.
 
Pour des raisons de convenance personnelle, il d~missionna &e
 
son poste depuis le 4 novembre 1981.
 

Mr. Earl Kulp fut engagg comme conseiller technique ' la
 
Division de la statistique agricole le 14 septembre 1981. Il
 
rejoignit son poste le 6 novembre suivant. Son bureau est 
situg
 
dans le bdtiment de la Division de la statistique agricole. Ii
 
est avec son fils Bartley dans V'appartement 13 du SEDEC III.
 

Mr. Georges Condg d~barqua pour la premiere fois a Kinshasa
 
le 17 aoat 1981 pour effectuer, a la demande de PRAGMA, une 6tude
 
sur le marchg et la production du riz paddy. Compte tenu de la
 
qualitg du travail effectu6, il lui fut demandg de rentrer 
au
 
Zaire comme conseiller au Bureau de l'analyse 9conomique de la
 
Division d'etudes et de programmation. Ii rentra au Zalre le 11
 
janvier 1982 pour occuper ses nouvelles fonctions. I1 habite,
 
lui aussi, le Building SEDEC III dans 1'appartement 9.
 



Enfin, le Dr. Robert Brown, qui etait engagg comme conseiller
 
technique au Bureau des projets en remplacement de Mr. Donasson
 
a dQ, lui aussi, quitter le Zaire pour des raisons de sante un
 
mois apres son arrivee. Ce fut au mois de mai 1982.
 

b. Les consultants temporaires
 

Pour remplir l'une ou l'autre tAche bien sp~cifique PRAGMA
 
recourt aux services des consultants engaggs juste pour la durge
 
que prendra ce travail.
 

Outre le Dr. Rifat Barokas, l'un des responsables de PRAGMA
 
Corporation, et Georges Condg, PRAGMA a envoy6 deux experts a
 
Kinshasa pour dispenser des s~minaires et organiser une session
 
de formation. Ii s'agit du Dr. Tom Zalla et du Dr. Fernando
 
Bertoli.
 

Le Dr. Barokas arriva ' Kinshasa pour la premiere fois dans
 
]e cadre du projet 070 le 15 juillet 1981. C'gtait pour assister
 
au dgmarrage du projet. Il mit a profit les trois semaines de
 
son s~jour zairois pour prendre des contacts avec les divers mi­
lieux intgressgs par le projet. Son second voyage au Zaire eut
 
lieu le 3 mars 1982. Le but de celui-ci 9tait de suivre le
 
travail qu'effectue 1'6quipe PRAGMA et d'essayer de r~soudre les
 
problames qui se posaient encore au projet.
 

Comme on vient de le voir, Georges Condg vint pour la pre­
miere fois A Kinshasa le 17 aoIt 1981 en tant que consultant pour
 
effectuer une 9tude sur la production et la commercialisation du
 
riz paddy au Zaire. A cet effe , il a eu l'occasion de voyager
 
a 1'Equateur, au Kivu et au Haut-Zaire. Son rapport terming, il
 

quitta le Zaire le 6 novembre 1981.
 

Quant au Dr. Tom Zalla, il arriva a Kinshasa le 16 mai 1982
 
et la quitta le 13 juin 1982 apr~s avoir tenu une sgrie de s~mi­
naires sur les problhmes posgs par la statistique agricole et sur
 
les mgthodes de collecte des donnges dans le secteur agricole.
 

Enfin, le Dr. Fernando Bertoli, qui 9tait chargg de 1'achat
 
d'unimini-ordinateur et de ses accessoires, arriva au Zaire le
 
29 juin 1982 pour un s~jour d'un mois. Ii est venu installer
 
le mini-ordinateur et organiser une session de formation sur son 

utilis.tion et son entretien. Ses fonctions au Zaire se sont 

termin~es le 31 juillet 1982. 

2. Le personnel zairois
 

Avec le d~marrage du projet 070 les deux divisions qui le
 
constituent se sont retrouvges dans l'obligation d'augmenter leurs
 
effectifs. 'est ansi que les agents suivants ont 6tg mis a la
 
disposition du projet 070 par le D~partement:
 



Nom 
 Titre 
 Bureau ou Division
 

Kule Sisko 	 Ingenieur agronome Planification
 

(Ggnie rural)

Luamba 
 Master in Business Analyse 6conomique
 

Administration
 
Kahindo 
 Master en 9conomie Planification
 

agricole

Mboyo Dactylographe Secretariat de la
 

Division d'9tudes et
 

de programmation
Kadima 	 Dactylographe 
 idem
 
Afifi Agro-6conomiste 
 Analyse 9conomique

Mulamba Mpoyi Demographe 
 Division de la
 

statistique agricole
 

Les Citoyens Mujinga Mutombo 
et Ngituka Mukenimi sont engages
 
comme chauffeurs.
 

Lorraine Thompson de nationalitg am~ricaine est 
engagge
 
comme assistante administrative 
au chef de l'9quipe 	PRAGMA.
 

A c~tg de ces arriv~es, il faut signaler 
les d~parts des
 
Citoyens Singa et Mansinsa du Bureau de 
l'analyse 9conomique,

appeles ' d'autres fonctions en dehors du projet 
070.
 

B. L'Infrastructure et l'9quipement
 

Ii etait d~cide 
lors du d~marrage du projet 070 d'augmenter

les possibilit~s d'accueil da batiment qui abrite les 
services de
 
la Division d'9tudes et de programmation. Apr~s un examen appro­
fondi de chacune des 
offres soumises par 	cinq socigt~s de 
construc­
tion de la place, Tracomaza fut retenue pour construire une annexe
 
au batiment principal de la Division. 
 Un contrat fut sign6 a cet
 
effet entre cette 
entreprise et le Departement de 1'agriculture.

Le premier coup de 
pioche fut donng le 11 f9vrier 1982. Inaugurg


mois d'aoit, ce batiment est aujourd'hui occupg par 
au 	
les Bureaux
 

de la planification et des projets ainsi que par le Bureau des
 
recherches.
 

A c~t6 du probl~me de batiment, 
le projet devait 9galement

r~soudre certains probl'mes d'9quipement. 
 C'est ainsi qu'il a
 
9te decidg 
l'achat de nouveaux 	bureaux pour les participants du

projets 052 de retour au 
pays, d'une nouvelle machine a photo­
copier, d'une machine a polycopier et de trois machines ' ecrire.
 

Deux nouvelles camionnettesdiesel furent 
c~d~es par le projet

Nord-Shaba au projet 070.
 

Un mini-ordinateur Apple 
II avec ses accessoires fut achet9
 
et installg a la Division de 
la statistique agricole. 
 Une ligne

tleiphonique directe 
fut installge dans 
le Bureau du Directeur
 
du projet 
et dans celui du chef d'6quipe.
 



Un tel effort dans l'6quipement serait rest9 vain s'il
 
n'9tait pas accompagng d'une amelioration dans les conditions
 
salariales des agents. 
 C'est ainsi que des propositions pour

r~ajuster le supplment que I'USAID allouait 
au personnel zairois
 
dans le cadre du projet furent faites. Quoique le contrat,

contrairement au document du projet, ne precise rien en qui
ce 

concerne le paiement du suppl~ment, 1'USAID et de D~partement

accept~rent de payer le suppl~ment aux 
agents. Le montant de
 
celui-ci tenait compte de la quali-fication et de la position
 
occup~e. C'est depuis octobre 
1981 que le s-uppl9ment est r~gu­
li~rement payg.
 

Avant d'arriver aux recommandati'ons, il y a lieu de rappeler

les problames majeurs qui ont 
failli porter prejudice au bon
 
fonctionnement du projet.
 

VI. Probl~mes rencontr6s
 

Durant sa premiere annge le projet a da faire face A de
 
nombreux probl~mes. Ceux qui ont s~rieusement marqug le projet
 
sont les suivants:
 

1. Le transfert par erreur des fonds en monnaie locale du projet

dans un autre compte. Cette situation immobilisa toute activitg

dans le projet pendant plus d'un mois.
 

2. Le fait que les membres du projet sont souvent appel~s a
 
r~aliser des tdches sp~ciales en dehors des activit~s normales
 
du projet, cet 9tat des choses 
les soustrait de leurs activit~s
 
dans le cadre du projet.
 

3. Les difficult~s d'avoir une communication t~l~phonique 
avec
 
1'ext~rieur.
 

4. L'absence d'un conseiller technique au Bureau des projets.

Cette absence a beaucoup retard6 la r~alisation des objectifs
 
assign~s a ce bureau.
 

5. Les changements dans les horaires de l'Air 
Zaire. Plusieurs
 
missions a l'intgrieur 6taient ainsi perturb6es.
 

6. Les difficult~s des d~placements suite a la penurie de
 
carburant.
 

7. Les v~hicules du projet sont dans un tr~s 
mauvais 9tat.
 
L'arrivge de 
deux nouveaux camions a palli6 un peu aux consequences
 
de cette situation.
 



8. Les possibilites d'affecter les agents actuels du projet

dans les autres services du D~partement. Ceci rend difficile
 
toute programmation du travail a long terme.
 

VII. Recommandations
 

Ce chapitre ne concerne 
que les recommandations ayant trait
A l'organisation de la Division d'gtudes de 
de programmation. Ii
nta par consequent rien a voir avec les problemes materiels ou
sociaux des membres du 
projet. De tels problames sont du 
ressort
 
des responsables zalrois.
 

Trois points sont donc retenus ici:
 
- la r~valorisation du Bureau d'9tudes;
 
- la planification r~gionale et 
son integration dans
 

la planification nationale;
 
- l'amlioration des 
structures 
de comm-rcialisation.
 

A. La r~valorisation de 
la Division d'6tudes et 
de
 
programmation agricole
 

Au d~but de ce rapport il 
a 9t9 fait mention d'immenses
potentialitgs agricoles que r~cale 
le Zaire. Pour arriver A
exploiter rationnellement ces 
potentialit~s, il faudra au Zaire
des ressources 
humaines suffisantes 
en nombre et en qualitg. Le
chef de l'6quipe PRAGMA estime qu'un accent spgcial doit Atre mis
sur le renforcement de l'aptitude du Conseil Ex9cutif 
a concevoir,
a preparer et a ex~cuter 
une strat~gie rationnelle visant A aug­
menter la jroduction v~g~tale 
et animale du pays.
 

Le chef d'9quipe croit vivement que la r~valorisation de 
la
Division d'9tudes et de programmation pourra beaucoup aider
D~partement a maitriser les rouages de 
le
 

la planification agricole,

et ainsi a mieux d6finir la politique agricole du pays.
 

C'est dans le sens 
de d~limiter le role 
et les objectifs du
Bureau d'9tudes ou, mieux, de la Division d'9tudes et 
de programma­tion que des discussions ont 
eu lieu aussi bien avec les respon­sables zairois qu'avec Mr. Dusan Sidjanski de la FAO et les ex­perts belges du D~partement. De ces discussions, il s'est d~gagg
que la mission premiare de la Division devrait 
8tre d'aider le
D~partement a accroltre la 
production agricole et 
animale et a
am~liorer les conditions de vie des 
masses rurales.
 

Son r~le serait ainsi de:
 

- servir d'instrument de planification au D~partement. 
 Ace titre
elle devra organiser rgguli~rement des s~minaires, 
des rencontres
et des tables rondes sur 
les probl~mes de la planification du
d~veloppement agricole et 
rural. Elle devra 6galement mettre 
a
la disposition du D~partement des 9tudes pouvant le 
guider dans
 



la preparation des plans r~gionaux et du plan national de 
de­
veloppement agricole. Elle devra, 
en outre, l'assister dans
 
l'laboration de ces plans. La Division devra enfin assister
 
le D~partement dans la d~finition de 
la strat~gie et de la poli­
tique agricoles;
 

- 9tre a mgme de participer a l'laboration des propositions des 
budgets 	du D~partement;
 

- sugggrer gventuellement des modifications a apporter 
aux pro­
grammes de redressement;
 

- analyser la situation actuelle de 
l'agriculture zairoise et
 
proposer des mesures visant 
a augmenter la production;
 

- identifier, analyser, glaborer 
et 9valuer les projets agricoles;
 

- travailler plus 9troitement avec les experts des organismes
 
internationaux des 
pays amis dans la d~termination des besoins en
 
capital et en 
personnel expatrig des projets du D~partement.
 

Ce rdle ainsi d~volu a la Division d'9tudes et de programma­
tion en fait l'organe principal de la planification du D~partement.

A ce titre, il 
devrait 8tre rattach4 directement au Secretariat
 
g~neral. Ce service s'articulera 
sur les 	quatre cellules suivantes:
 

- le Bureau des projets;
 
- le Bureau de la planification;
 
- le Bureau de l'analyse 9conomique;
 
- le Bureau du traitement des donnges.
 

Les attributions de ces diff6rentes cellules 
sont d~crites
 
dans l'annexe A.
 

B. 	 La Planification rEgionale comme fondement du Plan
 
national de d~veloppement agricole
 

1. La n~cessit9 de la planification r gionale
 

Un plan national du d~velcppement de l'agriculture dans un
 
pays comme le Zaire ne sera r~aiiste que dans la mesure otx il
 
tient compte des conditions 6cologiques particuli~res de chaque

region. Le Zaire est, en effet, de ces 
pays qux caract~ristiques
 
physiques tr~s variges. 
 On y observe des variations climatiques,
 
4daphiques et topographiques notables. Ces variations permettent
 
de produire une large gamme de cultures.
 

La r~gionalisation du plan est 
a ce point de vue importante
 
dans ce sens qu'elle doit atre a l'origine d'actions compensa­
trices des disparit~s r~gionales et d'actions motrices adapt~es
 
a chaque r~gion, et qu'elle r~pond a la d6cision politique
 
d'accorder une large autonomie aux regions.
 



Un inventaire de toutes les ressources physiques, humaines
 
que r'c'le chaque r~gion devra 9tre meng pour permettre de les
 
exploiter de facon rationnelle et 
d'9viter ainsi du gaspillage.
 

Un certain nombre d'gtudes fait ressortir la necessit6 de
d~velopper la planification r~gionale 
comme partie int~grante de

la strat~gie globale du d~veloppement agricole. La planification

r~gionale agricole devra, par consequent, constituer le fondement
 
sur lequel viendra s'e'riger 
le programme national du d~veloppement
 
agricole.
 

2. Recommandations
 

Point n'est donc besoin de recommander que neuf plans rg­gionaux de d~veloppement agricole, correspondant 
aux huit r~gions

du pays auxquelles on 
a ajoutg la ville de Kinshasasoient glabo­
r~s. Dans la formulation de ces plans, il serait 
souhaitable
 
que le D~partement associe des experts internationaux qui viendront
 
travailler en 9troite collaboration avec 
le Bureau de Planification
 
de la Division d'9tudes 
et de programmation et la Direction de la

planification r~gionale du Commissariat g~ndral 
au Plan.
 

C. L'Am~lioration des 
structures de commercialisation
 
et Ae prix
 

Le r~le que peuvent joue:r sur la production agricole les
 
structures de commercialisation et 
de prix ne fait plus l'ombre
 
d'aucun doute. 
 Une bonne politique de prix et l'existence des

circuits de commercialisation bien organises et 
approprigs peuvent

contributer de 
fa~on significative A l'augmentation de la pro­
duction, et 
par ricochet, a l'am~lioration du bien-atre des
 
populations rurales.
 

Il faudra donc que la 
Division d'9tudes et de programmation

arrive a mettre sur pied une politique et une strat~gie suscep­
tibles d'am~liorer les structures de 
commercialisation des produits

agricoles et de fournir suffisamment de stimulants aux paysans.
 

Une s~rie de recommandations tendant a 
am~liorer le syst~me

des prix et du march6 est propose en annexe. Le chef de 1'6 quipe

PRAGMA esp~re pour que ces recommandations soient 
attentivement
 
prises en considgration par le 
Conseil Ex~cutif et par la Mission
 
de l'USAID a Kinshasa.
 

D. Conclusion
 

Si la Mission am~ricaine ne 
donne pas son appui a l'9quipe

am~ricaine, qui le fera?
 

Chan P. Nguyen, Ph. D.
A Kinshasa, juillet 1982 
 Chef d'9quipe
 

Equipe am~ricaine du Bureau
 
d'9tudes
 
D~partement de l'Agriculture
 
Zaire
 



VIII. L'9valuation de l'quipe PRAGMA
 

Ce qui suit est, en resume, une 6valuation du travail effec­
tue par l'equipe PRAGMA en fonction des obligations contractuelles
 
pr~cisees dans l'article I du contrat AFR-0070-C-1039-00.
 

A. 	 Am~liorer la liaison opgrationnelle entre la Division de la
 
statistique agricole et Bureau d'etudes
 

Des r~unions mensuelles entre les membres du personnel des
 
deux bureaux ont 9t9 organisges pour discuter des probl mes
 
techniques r~ciproques et de la mise en oeuvre des projets.
 

B. 	 Am~liorer les proced~s administratifs et de comptabilitg de
 
la Division de la statistique agricole et du Bureau d'6tudes
 

L'approvisionnement des fournitures et de l'9quipement a 4t6
 
r~gl4.
 

Les 	fiches de presence sont strictement contr8lges.
 

Les supplements de salaire ont 4t6 9tablis, ce qui permet
 
aux membres du personnel de concentrer leur attention sur
 
leur emploi comme la source principale de leur revenu.
 

C. 	 Institutionnaliser la collecte de statistiques agricoles
 
gui fournissent un reflet precis de ce qui se passe dans le
 
secteur agricole
 

L'6quipe a indiqu6 un programme consolidable de fonctionnement
 
pour mettre en marche un recensement agricole qui comprend la
 
formation d'9num~rateurs pour la statistique continue relative
 
a la production actueile et l'approvisionnement en equipement
 
de ces derniers.
 

Un plan a 9te 9tabli pour la publication mensuelle des donn~es
 
relatives aux prix et ' la hauteur pluviom~trique; le per­
sonnel de la Division de la statistique agricole est actuelle­
ment en train de le mettre au point.
 

De l'assistance a 9t6 fournie au Bureau d'6tudes dans l'analyse
 
des donn~es 6conomiques.
 

Des 	cours de formation pour le personnel de la Division de la
 
statistique agricole et les 6num~rateurs dans la collecte des
 
donnges et les 6tudes de gestion des fermes ont 6t6 r~alisgs.
 

D. 	 Am~liorer les programmes d'informatique
 

L'achat et l'installatioi! du premier mini-ordinateur du secteur
 
agricolz au Zaire ont 6tg r~alisgs.
 



L'achat et l'installation du progiciel le 
plus avance pour
 
la gestion des donnees de contr8le ont gtg rgalisgs.
 

Quatre programmeurs ont 9te formes et ont fait 
l'application

pr~liminaire du progiciel des donnees de 
contrle.
 

On a fourni aux membres du personnel du Bureau d'9tudes 
et
 
de la Division de la statistique agricole ainsi qu'aux sta­
giaires revenus de l'assistance dans l'utilisation des mini­
ordinateurs pour la r~alisation d'9tudes 
et de travaux de
 
recherche.
 

E. Etablir 
un syst~me de comptes rendus trimestriels
 

La base a 9te etablie avec la r~alisation du num~ro quatre.
 

Partout au Zalre des secteur
etudes du agricole ont gtg
 
faites, notamment en ce qui concerne la production et la
 
commercialisation des cultt:res de rapport et des r~coltes
 
alimentaires. On a terming les 6tudes sur le riz, le mals
 
et le manioc.
 

F. Institutionnaliser la continuitg du cycle de 
la d~finition,
 
de l'glaboration, de la surveillance et de l'9valuation des
 
projets et des programmes
 

Une sgrie d'ensemble d'etudes de marchandises a 6t6 entam~e
 
comme base pour la d~finition et l'glaboration des projets.
 

On a mis en train une sgrie d'6tudes agro-gconomiques
 
r~gionale pour elargir les 
bases d'une planification d'en­
semble regionalisge.
 

On a pr~parg des notes m~thodologique et dgveloppg un
 
progiciel d'ordinateur approprig.
 

son
L'9quipe a prgtg concours au contr8le. et a la surveillance
 
du-projet Nord-Shaba etdu projet national du 
manioc qui sont
 
du ressort du personnel du Bureau d'9tudes.
 

On a fourni des conseils au Bureau des projets pour la r~dac­
tion d'un document de 479 pages et 
de 54 r~sum~s de projets,

ainsi que pour l'gtablissement d'une propcsition budg~taire
 
concernant le Directorat de
nouveau l'administration des
 
proj ets.
 



G. La Division de la Planificution r gionale et du d~veloppement
 

Pendant une s~rie de r~unions on a d~veloppg un programme
 
systematique pour la r~alisation en commun d'9tudes agro­
economiques.
 

Avec les autorit~s locales du 
Bas Zaire, du Bandundu et de
 
l'Equateur on a fait les arrangements n9cessaires pour la
 
cooperation dans la planification regionale.
 

H. Institutionnaliser le 
m~canisme de la planification annuelle
 

On a glaborg une proposition pour la structure du Bureau
 
d'9tudes et on a r~alisg des entretiens relatifs a la r~or­
ganisation du D~partement de l'Agriculture.
 

On a fourni au Bureau d'6tudes de l'assistance pour l'labo­
ration du plan annuel d'investissement et la mise - jour
 
annuelle du budget du 
D~partement de l'Agriculture.
 

En collaboration avec 
le Bureau de la planification du Bureau
 
d'etudes on a examin6 la situation agricole du Zaire.
 

On a soumis a la consideration du Directorat de 
la commercial­
isation du D~partement de l'Agriculture des recommandations
 
concernant la politique de la commercialisation et des prix.
 

I. Am~liorer la qualitg des donnges du 
secteur agricole et fournir
 
un appui pour les taches fondamentales de la planification
 

On a entrepris le recensement agricole afin de fournir des
 
statistiques de base qui jusqu'a present 
n'existaient pas.
 

Au niveau regional des 9tudes de la gestion des fermes ont
 
6t9 entreprises pour fournir des 
donnges sur la main-d'oeuvre
 
et la production.
 

Comme base pour la planification du progiciel a 6t6 d6veloppg
 
afin de stimulir 
les options en ce qui concerne la politique.
 

On a entrepris des 9tudes de marchandises et de planification
 
r~gionale afin'de 
fournir des donnges de base sur la planifi­
cation avec des options de politique en ce qui concerne la
 
production, la commercialisation et les prix.
 

J. Institutionnaliser l'examen critique du document 
concernant
 
la strat gie agricole
 

Ii n'y a pas de document d~cennal de strategie agricole; 
ce­
pendant on a assistg a un s~minaire special sur le Plan de
 
1982-1984 pour la r~cupgration agricole, 
et on a fait des
 
commentaires g~n~raux a ce sujet. 
 En plus, on a pr~par6 le
 
terrain pour la crgation d'un tel document au moyen de l'6tude
 
de la collecte des 
donnges et des 6tudes agro-9conomiques
 
lancges pendant la premiere ann6e du contrat.
 



IX. 


ARD 


CTB 


CEE 


CEPLANUT : 


CEPAS 


CREN 


DCM 


DEO 


ECON 


FAO 


FED 


HRD 


IDI 


INERA 


IRES 


IITA 


PRM 


SECID 


SNEL 


SOFIDE 


UNDP 


Liste des abr~viations utilisees
 

Agricultural and Rural Development
 

Coopgration technique belge
 

Communautg 4conomique europgenne
 

Centre national de planification
 
de nutrition humaine
 

Centre 6vng4lique et pastoral
 

Centre r6gional de 
l1'nergie nucleaire
 

Adjoint de l'Ambassadeur
 

Development Economic 
Officer
 

Economic
 

Food and Agricultural Organization
 

Fonds europ6en de d~veloppement
 

Human Resource Development
 

Institut international de d6veloppement
 

Institut national d'6tudes et 
de recherches
 
agronomiques
 

Institut de recherche 6conomique et sociale
 

Institut international pour l'agriculture
 
tropicale
 

Sp4cialiste de programmation
 

South East Consortium for International
 
Development
 

Soci~t6 nationale d'6lectricit6
 

Soci6tg de financement et 
de d~veloppement
 

Programme de d4veloppement des Nations-Unies
 



ANNEXE A
 

Recommandation sur la r6organisation
 

du Bureau d'gtudes et de planification
 



NOTE AU COMMISSAIRE D'ETAT,
 

AUX SECRETAIRES D'ETAT 
ET AU SECRETAIRE GENERAL
 

sur
 

LA PROMOTION DU 
BUREAU D'ETUDES
 

1. Objectifs vises par la promotion du Bureau d'6tudes
 

Le Zaire est dotg de potentialit6s gnormes dans 
le secteur
 

agricole, pastoral 
et forestier. Les performances sont faibles:
 

l'agriculture vivriare 
pigtine, les cultures d'exploitation sont
 

partiellement exploitges 
et de faqon peu intensive. L'glevage
 

reste aux mains 
des 4leveurs traditionnels et ne 
fait pas l'objet
 

d'exploitation rationnelle.
 

Le Zaire a tous 
les atouts pour r~ussir son d~veloppement.
 

L'essentiel a 
 l'heure actuelle 
est de parvenir 2 une mobilisation
 

des ressources humaines. 
 Cette mobilisation est 
tr~s essentielle
 

pour la planification des activit~s du d~veloppement 
national
 

afin d'6viter le gaspillage des ressources 
naturelles.
 

Dans un premier temps, il est n~cessaire de d~finir 
une
 

strat~gie 
 approprige avec coordination precise et sans 
trop
 

grande hate des activit~s. 
 Pour ce faire, une connaissance
 

approfondie des probl~mes des 
secteurs agricole, de l'levage
 

et forestier est n~cessaire, ainsi que la recherche des anta­

gonismes n~s de la coexistance de 
ces secteurs, et le tout doit
 

faire l'objet d'observations. 
 Une connaissance du milieu paysan
 

est fort instructive pour 
6valuer le degrg de r~ceptivitg aux
 

innovations techniques, d~gager 
les moments favorables pour fran­

chir les 9tapes. Le 
Zalrois, mieux que quiconque, est bien placg
 

pour identifier les contraintes et susciter 
cette mobilisation.
 



2. 	 Perspectives ouvertes au Bureau d'9tudes
 

La creation du Bureau d'6tudes est tin pr6alable pour d~finir
 

une politique agricole et une strat~gie approprige et preparer
 

un plan de d~veloppement agricole tel que d6fini par le Plan
 

Mobutu -- Programmes de relance 6conomique 1979-81 et 1981-83.
 

3, Taches envisaggs
 

De ce fait, le Bureau d'9tudes sera chargg des 9tudes
 

approfondies pour d~terminer les objectifs, les moyens et les
 

ressources disponibles pour la planification agricole et le d9­

veloppement rural. Il s'agit de collecter les informations
 

fondamentales, d'91aborer les plans de d~veloppement, de re­

commander des projets prioritaires et de n~gocier le financement
 

n~cessaire pour atteindre les objectifs escompt~s.
 

4. Programme pour la promotion du Bureau d'9tudes
 

Pour ne pas trop d~pendre enti~rement de l'assistance 9tran­

g~re, surtout dans le domaine technique, le D~partement de l'agri­

culture et du d~veloppement rural avait amorcg d's 1974 un pro­

gramme de formation acadgmique de haut niveau des cadres pro­

fessionnels zalrois oeuvrant du Bureau. Le Bureau a envoyg aux
 

Etats-Unis d'Amerique (Projet de d~veloppement 9conomique agri­

cole 052 de l'USAID) 29 cadres supgrieurs dont 26 pour les 6tudes
 

post-universitaires conduisant a la maitrise en science (Master
 

of Science) et trois autres au grade de Docteur as-science
 

(Docteur en philosophie, Ph. D.); un est en formation en Afrique
 

de l'Ouest dans le cadre de la FAO, et un autre est en Belgique.
 

Le cycle de formation continuera avec le Projet d'4tudes secto­

rielles dans l'agriculture signg en mai 1981 entre le Conseil
 



Executif et l'Agence pour le 
d~veloppement international (US-AID)
 

du gouvernement am~ricain. 
 Ce projet a pr9vu dix bourses pour
 

la maltrise et 
deux bourses pour le doctorat as-sciences en agro­

9conomie et en statistiques agricoles.
 

Le programme prendrait fin en 
1984. Ii en r~sulterait que
 

tous les cadres professionnels zalrois travaillant dans le Bureau
 

auront requ les connaissances techniques suffisantes pour ne plus
 

d~pendre de l'9tranger dans ce domaine. Ce qui r~pond 
' la
 

demande du Conseil Ex~cutif (Ref. SCE/No. 139/KBK/IW/82).
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I. Introduction
 

Le Departement de l'agriculture avait, depuis longtemps,
 

une Division de programmation et d'etudes, aommungment connu
 

sous le nom de Bureau d'6tudes, au sein de la Direction des
 

6tudes et de la politique agricole (Ordonnance No. 80-110 du 21
 

avril 1980). 
 Ce service b~n~ficie de la collaboration et de
 

l'assistance technique et financi~re de l'USAID, ainsi que de
 

l'appui de deux experts de la coopgration belge.
 

Au Developpement rural une Equipe administrative polyvalente
 

(EAP) s'occupait des problmes de planification et des actions
 

a entreprendre.
 

La derni~re restructuration du D~partement a da integrer
 

cette equipe dans le Bureau d'6tudes.
 

L'objectif de cetLe r9forme 
est de disposer d'une structure
 

efficace pour mener a bien les missions qui lui 
sont attributes.
 

Il s'agit donc de renforcer la capacitg technique du D6parte­

ment, compte tenu de la priorite accordge 
a l'agriculture et
 

au d~veloppement rural dans le cadre du 
d~veloppement socio­

gconomique national.
 

II. But
 

L'organisation du Bureau d'9tudes 
a pour but d'accomplir
 

deux objectifs fondamentaux compl~mentaires:
 

- une mission sectorielle d'augmentation de la
 

production agricole et pastorale;
 

- l'amglioration du niveau de vie 
de la population
 

du pays.
 



III. Le role du Bureau d'6tudes et de planification
 

Le role du Bureau d'6tudes et de planification est defini
 

comme suit:
 

- Etre un instrument de planification indispensable pour
 

le Departement. A cet 9gard, le Bureau d'9tudes doit 
tenir des
 

s~minaires, des r~unions et des discussions de 
table ronde
 

concernant le domaine de la planification agricole et du d~vel­

oppement rural.
 

Il doit aussi mener des 9tudes approfondies sur les options
 

et les probl~mes agro-6conomiques, la relance agricole et assister
 

le D~partement dans 
la preparation des plans de d~veloppement
 

agricole national et 
r~gional. Le Bureau doit encore contribuer
 

a l'4tablissement de la politique de strategies n~cessaires
et 


au redressement agricole et 9conomique.
 

- Etre capable de recommander des allocations de ressources et
 

de budgets essentiels au d~veloppement rural, agricole, pastoral
 

et forestier.
 

- Sugggrer au D~partement des modifications 6ventuelles au
 

programmes de relance agricole et 
de d~veloppement rural.
 

- Examiner la situation de l'agriculture afin de proposer
 

les mesures appropriges pour augmenter la production.
 

- Identifier, analyser, glaborer et 6valuer des projets
 

agricoles et de d~veloppement rural.
 

- Collaborer avec 
les experts envoyes par les bailleurs de
 

fonds et les organismes internationaux pour acqugrir l'assistance
 



technique et financiere indispensable aux projets approuves
 

par le Conseil Executif.
 

IV. Organigramme
 

Le Bureau d'9tudes qui constitue un rouage cl9 du Diparte­

ment est rattachg directement at- Secretariat g~n~ral. Ii
 

comprendra trois bureaux des
avec fonctions coh~rentes et
 

complementaires:
 

1. Bureau de l'analyse agro-9conomique;
 

2. Bureau de la Planification;
 

3. 	 Bureau des projets;
 

et, 	en addition, une cellule d'informatique.
 

L'organigramme du Bureau d'etudes est 
visualisg comme suit,
 

et s'integre a celui du 
D~partement de l'agriculture, du d~vel­

oppement rural et de l'environnement, de la conservation de la
 

nature et du tourisme. Un r8le sp9cifique est dgvolu a chaque
 

Bureau.
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A. Le Bureau de l'analyse agro-economique
 

La tache fondamentale du 
Bureau d'analyse sera de rassembler
 

les informations et les donnges relatives au secteur agricole
 

et de les analyser en vue de l'am9lioration du 
secteur agricole.
 

Ce bureau est 9galement responsable des 9tudes sectorielles sur:
 

- la production et la commercialisation vivri~res, marai­

chores, industrielles, forestiares et 
animales;
 

- les moyens essentiels a la 
relance du secteur agricole et
 

au redressement gconomique.
 

Apras 9tudes et 
analyses approfondies, des recommandations
 

concretes seront 
faites 
et auront pour but d'aider le Bureau de
 

la planification a 
 d9finir une politique approprige et les stra­

tegies pour le d~veloppement agricole.
 

Ce Bureau est en
aussi chargg, collaboration avec la Direc­

tion des march~s, des prix de
et ia campagne agricole, et avec
 

la Division de la statistique agricole, de l'61aboration des
 

rapports trimestriels et annuels.
 

Enfin. le Bureau de 
l'analyse 9conomique collaborera 6troite­

ment avec la Direction des march~s, des prix et 
de la campagne
 

agricole a la preparation de recommandations et de mesures effi­

caces pour l'am~lioration du 
secteur agricole et du milieu rural.
 

B. Le bureau de la planification
 

Ce Bureau est responsable des 
travaux planification
 

dans le 
secteur agricole pour renforcer la politique de
 



developpement socio-6conomique national.
 

Au sein de ce bureau seront examines toutes les informations 

sur la situation agro-4conomique; les donnees statistiques 

agricoles de base, les inventaires de ressources agricoles, les 

informations n~cessaires a la planification et a la formulation 

de la politique ct les strategies appropriges. Apr~s dgfinition 

des priorites nationales dans le processus de d~veloppement agri­

cole, il lui reviendra de recommander les budgets d'allocation 

et les ressources en accord avec ces priorit~s et les strategies 

dgterminges.
 

Le Bureau de la planification servira aussi d'agent de li­

aison avec les autres d~partements et les services intgressgs a 

l'agriculture, a l'9levage, a la recherche agronomique, au d6vel­

oppement rural, a l'environnement pour obtenir des informations 

indispensables a la planification et 9galement leur concours au
 

plan de relance agricole du pays. De plus, le Bureau est appelg 

a travailler 9troitement avec le Commissariat au Plan, sp~ciale­

ment avec la Direction de la planification r~gionale pour pre­

parer les plans de d~veloppement agricole et rural. Cela suppose 

que ce bureau est responsable des 6tudes r~gionales.
 

C. Le Bureau des projets
 

Le Bureau des projets a les fonctions principales suivantes:
 

- l'analyse des projets; 

- l'identification des projets; 

- l'laboration des projets; 



- l' valuation des r6sultats des projets; 

-
les n~gociations pr~liminaires de financement.
 

Le Bureau est tout 
d'abord chargg des analyses de projets pro­

posgs par les 
societis privges, planteurs, fermiers et organismes
 

internationaux intgressgs 
au d~veloppement agricole, pastoral,
 

integrg et forestier. Il 
pr~sentera des recommandations, apr~s
 

la fin des analyses, a l'approbation du Conseil Ex~cutif.
 

Le Bureau s'occupe 
ensuite des 6tudes exploratoires des
 

regions poss~dant un haut 
potentiel de production agricole 
et
 

sylvopastorale pour porter 
' la connaissance du Conseil Ex~cutif
 

des projets prioritaires rentables. 
 Une fois que le Conseil Ex~c­

utif accepte, les 
idges des projets proposges en fonction des
 

priorit~s du pays, le bureau est 
responsable de la preparation
 

des termes de r~f~rence et du schema directeur pour 
lancer les
 

9tudes indispensables A l'glaboration des projets.
 

Le Bureau, en 9troite collaboration avec la direction de
 

l'administration des projets, proc~dera 
a l'9valuation des pro­

jets agricoles et du d~veloppement rural 
et fera les recommanda­

tions n~cessaires au Conseil Ex~cutif dans le cadre du plan de
 

relance agricole.
 

Enfin le Bureau des 
projets participera aux n~gociations
 

preliminaires 
avec les bailleurs de fonds. 
 IU appr~ciera tech­

niquement les dossiers 
des projets A soumettre au Conseil Ex~cu­

tif pour d~cision finale.
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D. 	 Relation entre le Departement de J'agriculture et le Com­

missariat g~n~ral au Plan
 

Le Bureau d'etudes sera en contact permanent avec le
 

Commissariat general au Plan afin d'6changer les informations
 

indispensables a la prgparation du plan de developpement agri­

cole ' moyen et a 	long terme. Dans ce but le Bureau d'9tudes
 

sera donc habilite a organiser des s4ances qui lui permettront, 

en collaboration 	avec les repr~sentants du Commissariat g~n~ral
 

au Plan, d'identifier les probl~mes et les contraintes du 
sec­

teur agricole, de formuler la strat~gie, la politique, et les
 

programmes de relance agricole.
 

V. Analyse de la 	situation du personnel
 

En 1977 l'effectif du Bureau d'6tudes 4tait composg de 18
 

techniciens 9trangers. Leur r~partition aux quatre bureaux a
 

la Division (Bureau d'6tudes) se repr~sentait sous l'organigramme
 

ci-apres:
 

Division de la programmation et des 6tudes
 

(Bureau d'6tudes)
 

Chef : Burhama Ntibonera
 

C.nseiller : R. Resseguie
 

1 2
 
Bureau de la planification Bureau des projets
 

Chef: Nukena Techniciens: Chef: Techniciens:
 

Conseiller: Bugomvi Ntamulyango Mansiusa
 

Resseguie Imuine Conseiller: Kahindo
 

Musulubila J. Schamper Lamba Me D.
 



3 
 4
 

Bureau de l'analyse economique Bureau des affaires speciales
 

Chef: Nlandu K Techniciens: Chef: Dikombe Techniciens:
 

Conseiller: Kabongo Conseiller: Lufele
 

R. Kite Nlandu ne Ns Leblanc Mayo M.
 

Muhuku
 

Mukandila
 

En mars 1978 la Division comptait 12 techniciens pour les
 

4 bureaux. Un remainiment de l'organigramme a 6t6 opgrg. Ii
 

en r~sultait que le nombre de bureaux 4tait r9duit 
' trois unitgs
 

au lieu de quatre. Le nouvel organigramme en vigueur fait l'objet
 

du tableau suivant:
 

- Au niveau de la Division: 
 Chef : Burhama Ntibonera
 

Conseilleur i Neant
 

- Au niveau du Bureau:
 

a) Planification Chef 
 : Ngant
 

Conseiller Mr. Leblanc
 

Techniciens : 6 (dont 4 nouveaux)
 

b) Analyse 9conomique Chef : Neant
 

Techniciens : 7
 

c) Projets Chef Ngant
: 


Conseiller J. Schamper
 

Techniciens 6 (dont 4 nouveaux)
 

En 1979 l'effectif du Bureau d'9tudes etait composg de 19
 

t-echniciens zalrois sur place; 20 4taient en 
formation post-uni­

versitaire aux Etats-Unis; 1 6tait formation Afrique Occi­en en 


dentale dans le cadre de la FAO et 1 en Belgique.
 



Leur r~partition par titre et 
sp~cialites acadgmiques se
 

presentait de la mani~re suivante:
 

Division d'9tudes et de programmation
 

Chef : Burhama Ntibonera
 

Conseiller : Dr. Schamper
 

Bureau de la Bureau de l'analyse Bureau des projets
 
planification gconomique
 

Chef : Ngant Chef : Neant Chef : N~ant
 

Conseiller : Mr. Leblanc Conseiller: Schamper Conseiller: Paul de Vu
 

Techniciens: 5 Techniciens: 6 Techniciens: 
6
 

Mpia Chimanuka Mazeya
 

Bikawa Nsimpasi Bokisila
 

Ewuli Basubi Tamfumu
 

Lititiyo Luamba Mayo
 

Muteba Kabengele Buzitu
 

Nuhuku Lufele
 

En 1980 le Bureau comptait seulement 19 techniciens sur
 

place, leur r~partition 9tait donc comme suit:
 

Division d'9tudes et de programmation
 

Chef : Burhama Ntibonera
 

Conseiller : Dr. Schamper
 

Bureau de la Bureau de l'analyse Bureau des projets
 
planification economique
 

Chef : Ally 
 Chef : Kalala Chef : Mubenga
 
Diwani
 

Conseiller : Mr. Leblanc Conseiller: P. de Conseiller: Schamper
 
Vuyst
 

Techniciens: Techniciens: Techniciens:
 

Pezo Yi Bamba 
 Imuine Muchima Ruhimbasa
 



Nseye Mara Kassenga Ali 

Tandu Lombo Mayo Malanga 

Kamukenji K Singa 

Kabengele L. Budiadia 

Kalamba
 

Chimanuka
 

Tonyemba
 

Mukuna
 

En 1981 le Bureau d'gtudes avait 17 techniciens sur place, 29
 

en formation aux pays strangers. Le corps du personnel 9tait 
re­

parti comm l'indique le tableau ci-dessous:
 

Division d'etudes et de programmation
 

Chef : Mubenga
 

Conseiller : Leblanc
 

Bureau de la 

planification 


Chef : Imuine MS 


Conseiller : Ngant 


Techniciens: 4 


Mpia Elengesa MS 


Nseye Mara 


Kamunkenji 


Bugomvi 


Bureau de l'analyse 

9conomique
 

Chef Mansinsa 


MS
 
Conseiller: P. de 


Vuyst
 

Techniciens: 3 


Mputu MS 


Singa 


Budiadia 


Bureau des projets
 

Chef Kalala MS
 

Conseiller: Ngant
 

Techniciens: 6
 

Nlandu MS
 

Kalamba
 

Tonyamba
 

Pezo
 

Chimanuka
 

Lukusa
 

En 1982 le Bureau d'etudes comprend actuellement 21 techniciens
 

zairois dont la r~partition est la suivante:
 

Division d'6tudes et de programmation
 

Chef : Citoyen Mubenga Mukendi
 

Conseiller : Dr. Chan P. Nguyen
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Bureau de la Bureau de l'analyse Bureau des projets
 
planification 9conomique
 

Chef : Imuine MS Chef : Mputu MS Chef Kalala MS
 

Conseiller : Chan Conseiller: P. de Conseiller: Dr. Brown
 
Vuyst (5/82)
 

Techniciens: 6 Techniciens: 5 Techniciens: 6
 

Mpia MS Maseya MS Nlandu MS
 

Kahindo MS Luamba MBA Kalamba Dr
 

Afifi MS
 

Nseye Mara Singa Tonyemba
 

Kamukenji Budiadia Pezo
 

Bugomvi Chimanuka
 

Kule Lukusa
 

VI. 	 Proposition relative ' l'effectif du personnel dans le
 
cadre organique du Bureau d'4tudes et de planification
 

Pour assurer la bonne marche, le Bureau d'6tudes a besoin
 

d'un nombre suffisant de cadres techniques zairois renforc~s par
 

les experts expatrigs jusqu'a la fin du programme de formation
 

des 9tudes supgrieures. La r~partition du cadre organique se
 

pr~sente comme suit:
 

EFFECTIFS: ATTRIBUTION:
 

A. 	Division d'6tudes et de planification
 
(Bureau d'6tudes et de planification)
 

I Chef de division - Coordonne les activit~s du Bureau
 

d'6tudes et de planification.
 

- Supervise la gestion des fonds du projet
 

et les budgets d'6tat pour le fonctionne­

ment du Bureau d'4tudes.
 



Secretariat
 

1 chef de cellule - Responiable de la cellule vis-a-vis
 

du chef de division, toutes les activites
 

administratives et financieres.
 

- Charge de la gestion du personnel, de
 

l'6quipement et du parc automobile.
 

-
Chargg de l'achat des fournitures de
 

bureau et 
du materiel n~cessaire.
 

-
Prepare les rapports mensuels et annuels
 

des activit~s du bureau.
 

- Assure la communication et la publication
 

des documents.
 

1 Secr'taire comptable - Responsable sous la supervision du chef
 

de cellule de toutes 
les activits rela­

tives aux finances et a la comptabilitg. 

- Assure le paiement et les liquidations 

des d~penses. 

1 Secr~taire de bureau - Responsable de toute correspondance au 

Bureau d'9tudes. 

- Charge de la r~ception et de l'exp~di­

tion du courrier. 

- Assure la classification des dossiers,
 

des documents, de la correspondance du
 

bureau.
 

-
Chargg de la machine a photocopier et de
 

la machine a polycopier (stencils).
 



3 	Dactylographes 


.	 Dessinateur 


1 	Receptionniste-

telephoniste
 

1 	Planton 


1 	Mecanicien 


2 	Chauffeurs 


2 	Huissiers 


4 	Surveillants 


18
 

1 	Archiviste (pr~vi-

sion pour l'annge
 
1984) 


19
 

- Ex~cutent les travaux remis par le chef
 

de division, les experts expatrigs (ac­

tuellement 6), les consultants - court
 

terme et le chef de cellule de secre­

tariat et dinformatique.
 

- Execute les travaux graphiques au bureau
 

d'9tudes et de planification.
 

- Assure les informations obtenues par
 

t~lphone.
 

- Receptionne et dirige les visiteurs.
 

- Responsable du courrier et de la corres­

pondance dans les bureaux, d~partements
 

et organismes ext~rieurs.
 

- Charge de l'entretien et de la r~paration
 

des v~hicules.
 

- Conduisent les v~hicules mis a leur dis­

position suivant le programme pr6tabli.
 

- Assurent la propret9 et les autres tra­

vaux re±atifs aux bureaux.
 

- Assurent la s6curit9 du Bureau d'9tudes.
 

- Classe les documents et les dossiers dans
 

la biblioth~que du bureau.
 



B. Cellule informatique 

1 Informaticien 
(pr~vision pour 

l'annie 1984) 

- Chargg de la programmation des donnees 

agro-6conomiques pour les 6tudes de base 

a la planification, 1'actualisation des 

donnees pour les projets et la v~rifica­

tion des informations des enquates. 

Bureau de l'analyse 

agro-economique 

1 Chef de bureau - Supervise et coordonne les activit~s du 

bureau concernant: 

+ les 4tudes sectorielles et les analyses 

des informations sur la production, la 

commercialisation, l'utilisation des 

moyens pour ameliorer la productivitg 

du secteur dont le but final est de 

faire des recommandations a la dgfini­

tion et la formulation de la politique 

et de la strat~gie agricoles; 

+ prepare les rapports sur la situation 

de la production et de la commerciali­

sation des produits agricoles dans 

6 en 1982 
7 en 1983 

8 en 1984 
(techniciens, niveau 
de maltrise en science 
d'agro-6conomie) 

-

l'ensemble du pays. 

Charggs des 6tudes, des analyses et de 

la preparation des rapports mensuels et 

annuels susmentionn~s. 

-
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1 Secretaire dactylo -	 Ex~cute les 
travaux du Bureau.
 

- Classifie les documents du Bureau.
 

C. Bureau de la planification
 

1 Chef de bureau (M.S.)-	 Supervise et coordonne les activit~s du
 

Bureau concernant les principales tAches
 

suivantes:
 

- Examen de la situation, les probl~mes,
 

les contraintes, le potentiel des ressour
 

ces du pays pour preparer les plans de
 

dgveloppement.agricoles.
 

Il est assist6 par 8 techniciens tr~s biel
 

qualifigs pour conduire des 
4tudes r~gion­

ales.
 

- La liaison avec le plan, sp~cialement la
 

Direction de la planification r~gionale
 

pour preparer les programmes de relance
 

agricole.
 

Techniciens qualifies 
 - Chargg des etudes et de 	l'examen des fac­

(niveau de maltrise en teurs et des conditions pour la pr~para­

sciences agro-4cono- tion des programmes de relance agricole. 

miques dans le domaine - Collaboration avec les experts expatri~s 

de la planification) dans tous les processus de planification. 

6 en 1982 
 - Contribution 
aux travaux techniques des
 
7 en 1983
 
8 en 1984 activit~s du Bureau.
 



1 	Secretaire dactylo 
 -	 Execution des travaux du Bureau. 

-	 Classification des documents du Bureau. 

8 	- 10
 

D. 	Bureau des proJets 

1 Chef de bureau (M.S.) 
- Supervise et coordonne les activites du 

Bureau dont les attributions principales 

suivantes:
 

. l'analyse des projets;
 

" l'identification des projets;
 

" 	l'V1aboration des projets;
 

* 	1'valuation des projets;
 

" la n~gociation pr~liminaire du
 
financement.
 

6 	 en 1982 
7 	 en 1983 
8 en 1984
 

Techniciens qualifigs 
 - Assistent le 
chef du bureau dans les
 

(M. S.) 
 travaux susmentionngs.
 

(niveau universitaire - Collaboration avec 
les experts e -patries
 

du grade de mattrise en a court 
terme pour assurer toutes les
 

sciences agro-9conomiques) phases n~cessaires des 
6tudes dont le but
 

et specialisgs 
dans les est l'acquisition du financement.
 

domaines de l'analyse,
 

de 1'identification, de
 

l'9laboration, de l'9val­

uation des projets)
 

1 	Secrgtaire dactylo Execute les
-	 travaux du Bureau.
 

- Calssifie les documents du Bureau.
 

8-10
 



TABLEAU RECAPITULATIF DU NOMBRE DU PERSONNEL AU 
BUREAU D'ETUDES
 

1982 - 1984 

Cat~gorie 

A. 	 Cadre technique
 

Chef de division 


Chef de bureau (M. S.) 


Techniciens tras qualifigs (M.S.) 


Informaticien 


Total A 


B. 	 Cadre support
 

Secr~taire comptable 


Secr~taire du bureau 


Dactylographes 


Dessinateur 


Archiviste 


R~ceptionniste 


Telphoniste 


Mecanicien 


Chauffeurs 


Planton 


Huissiers 


Surveillants 


Total B 


TOTAL GLOBAL (A+B) 


1982 


1 


3 


18 


0 


22 


1 


1 


6 


1 


0 


1 


1 


1 


2 


1 


2 


4 


21 


43 


1983 1984 

1 1 

3 3 

21 24 

0 1 

25 29 

1 1 

1 1 

6 6 

1 1 

0 1 

1 1 

1 1 

1 1 

2 2 

1 1 

2 2 

4 4 

21 22 

46 51 



REPARTITION DES CADRES AU BUREAU D'ETUDES
 

Division 


1982
 

Cadres techniques 1 


Cadres supports 


Total 
 1 


1983
 

Cadres techniques 1 


Cadres supports 


Total 


1984
 

Cadres techniques 1 


Cadres supports 


Total 
 1 


Secre-


tariat 


18 


18 


18 


18 


19 


19 


Cellule 


d'infor-


matique 


1 


1 


Bureau Bureau Bureau Bureau
 
de la de l'a- des d'g­
plani- nalyse Projets tudes
 
fica- gcono­
tion mique
 

7 7 
 7 22
 

1 1 
 1 21
 

8 8 
 8 43
 

8 8 
 8 25
 

1 1 1 
 21
 

9 9 
 9 46
 

9 9 
 9 29
 

1 1 1 
 22
 

10 10 10 
 51
 



ANNEXE B
 

Recommandation sur la
 

planification r~gionale
 



INTRODUCTION
 

Dans le cadre de 1'assistance 6conomique que les Etats­
.nis d'Am6rique accordent au, Gouvernement du Zaire, ii a 6t6 sign6 en
 
:t3 du 28 mai 1981 entrele Gouvernement Am6ricain, reprO*sent6 
 par l'Agenc,
Internationale pour le D~veloppement (A.I.D.) et 	le Conseil Ex6cutif do 1.
"publique du Zaire, repr~sent6 par le Commissariat G6nral au Plan, un 

"ccord de cooperation dit Projet des Etudes du secteur agricole ".
 
Cat accord 
 fait partie du progrwmie global d'assistance visant & aider le
 
Conseil Ex6cutif du Zaire i concevoir 
des politiques et des programmes
!estiners a accrotre ies revenus du petit rehieret A am6liorer les con­
ditions de vie des masses zarroi 
ea.
 

3Tr 	 ET OBJECTIF DU PROJET 

a) le but du Projet des'Etudes du secteur agricole est essentiellement
 
de renforcer la capacit&'du Gouvernement du Zaire de concevoir, de
 
preparer et d'ex~cuter une strat~gie agricole rationnelle et un
 
progrnmie de d6veloppement harmonieux, susceptible do faire au 
pays un s~rieux bond en avant ; 

b)	l'objectif du Projet est d'amliorer la capacite do
 
- rassembler, traiter et analyser les donn6as ayant trait au 
secteur
 
agricole, ainsi que d'actualiser les statistiques existantes
 

-
menor des 6tudes relatives A la production et a la conercialisa­
tion des produits agricoles afin d'arriver A formuler une strat~gi .
 
nationale do d6veloppement agricole at de proposer 6ventuellement
 
un programme d'actions.
 
Ces 6tudes devront aussi conduire A identifier et i 6laborer des
 
projets (prograznmos) agricoles.
 

:;ECUTION DU PROJET 

Comnme pr~alable A tout processus de planification, la n6cas­
sitd de r6unir des donnces statistiques au niveau r~gional s'impose. 
-A r6gionalisation du plan est A ce point de vue importante dans ce sens 
-'alle 
doit 4tre A l'origi-ne d'actions compensatrices des disparit6s 



: ionales at d'actions motricos adapt6es A chaque R~gion, at qu'elle
:-,;ond A la d6cision politiquo d'accorder uno large autonomie aux R6gioni.
:ninventaire de toutes les ressources humaines, physiques... que rec~lo
 
:h.que Rgion devra Stre mon6. 
::ci suppose donc des 6tudes assez fouilles dans les R-gions.:our mieux faire participer chaque responsable r6gional et :our que chacunl'int~rieur se 
santo ooncern6 par la plan et son execution, des visitos
-
contacts frequents avec les autorit~s r~gionales A tous les 6chelons
 

1-3ivent Stre organis6s.
 

La planification agricole r6gionale constituera non soulemant
1 fondement sur lequel viendra s'6rigor le programme national du d~volorpz­:-nt agricole, mais aussi colui sut lequei se reposera le programme global
Ju redressement 6conomiquo du pays. 

L'ox6cution do ce vaste programme se 
fera on 5 phases qui
s'articulent comma suit : 
Jra 
 La collecte do donneesat la ralisation des6tudesdo base 

sur laplanificationat le dyvelo mentaricole.
 

La valour d'un plan de developpement d6pendant do la
d-;s -ualit..
rnseignoments etdonn~es statistiques utilis~s, la promire phase du
Programme va consisteren la collocte des donn6es eten la r
6alisation do
 
crtaines 6tudes do base.
 
11 est surtout question :
 

- d'-laborer des 
6tudos se rapportant A la strat6gie du d6veloppement
agricole. 
 Ces etudes qui devront couvrir tous les aspects des probl~mos
agricoles A savoir la production, la distribution, la consommation, la
conrnrcialisation, la politiquo des prix, les cr6dits agricoles, la vul­garisation, la formation, les cooperatives at les infrastructuresse 
faront aussi bien i l' 6 chelon r6gional que national ? 

-do relever les 616
ments do l'6conomi 
agricole r tous les echelons de la
r6gion. Pour ce faire, cinq onquates sont pr6vues 
" 
un inventaire des potentialit6s physiques
 
" une anqute socio-d 6nographique ;" 
deux onquates agro-economiquos (une anqu6te agricolo at une enqu~te
 
sur la comnmorcialisation) ;


" une onquet 
socio-6conomique (enquite des budgets do consommation).
 



- d'etudier avec les autorit~s, la possibilit~dintgresser davantage les
 

petites et moyennes entreprises dans l'effort du d~veloppenent agricole;
 

- d'envisager une politique agricole A court, 'amoyen et 'along termes en
 

matibre de la recherche, de la production, de la commercialisation, de
 

l'approvisionnement en principaux intrants agricoles et en materiel,
 

ainsi qu'en matiere de -ulgarisation des nouvelles techniques et de la
 

nouvelle technologie afin que le d4veloppement du secteur agricole soit
 

int~gre dans le processus global du d~veloppement socio-economique.
 

2e phase: Coordination et planification agricole I l' chelle r~gionale
 
et nationale.
 

Le developpement harmonieux du secteur agricole exige une grande
 

cooperation entre tous les services concernes. 
 II s'agira fondamientale­

ment de renforcer d'une part les liens qui existent entre le D~partement
 

de l'Agriculture et du D~veloppement Rural et ses services r~gionaux,
 

et d'autre part, entre le D6
partement de l'Agriculture et du D~veloppement
 

Rural et les autres D6partements et/ou organismes int6ress~s.
 

Un plan national du developpement de l'agriculture dans un pays
 

comme le Zaire ne sera r6aliste que dans la mesure o 
il tient compte
 

des conditions 6cologiques particuliares de chaque region. Le Zaire est
 
• . 

en effet de ces pays aux caracteristiques physiques tres var"ees. On y
 
observe des variations climatiques, ddaphiques et topographiques notables;
 

ces variations permettent de produire une 
large gamme de cultures:
 

les cultures equatoriales telles que l'huile de palme et le
 

caoutchouc dans la region forestiere et les cultures
 
/ I . 

temperLes dans les regions d'altitude du Kivu.
 

La partie centrale du pays, constituge par le bassin du fleuve Zaire,
 

est pratiquement couverte par la vaste forgt 4quatoriale; c'est la
 

cuvette centrale, caracterisee par des temperatures elev4es et des pluies
 

reparties quasiment sur toute l'annge.
 



Do part at d'autre de la cuvette centrale, s'6tend une vasto
:ona 
do plateaux at savanes prolong6e dans le nord-ouest
:rairio subtropicale du pays par un.at dans la partie meridionale du Kasal par des hauts;lateaux attoignant parfois 1.525 mntres. 

Administrativement, le Zaire est divis6 en 8 Rgions auxqu..::2.
.1faudra ajouter la capitale Kinshasa qui 
a le statut deune r6gion.
u 
6gard A V16tendue du torritoiro national et i la diversit6 dont il est
!ait mention plus haut, il n'est d~s lors que normal quo la planification
igricole astionale soit un ensemble des plans r
6gionaux puisque chaque
gion pr~sente des exigences propres pour le developpement du sectour

gricole at jouit d'uno certaine autonomie. 

La planification r~gionale vient r~pondra A un double imp6rati.

1.les objectifs do rolance agricole qui exi~ent qu 
lI'on se concentre
surtout sur la resorption des goulots d'
6 tranglement conjoncturels
comme la r
6habilitation du r6seau dos transports, l'arrat do la d~t6rio­ration des termes d'6change entre les ruraux at les citadins, la stabi­lisation des prix at la ralance de la production A court terme ; 
2.pour le long term, 
les objectifs de developpoment veritable qui postu­lent la transformation progressive des structures socio-6conomiques etla mise en place d'un systme do devoloppement ax6 sur la satisfactiondes besoins internes des populations, afin d' 6 liminer les in'galits
kcQnomiques existant entre 
lee diff~rentes r6gions, ainsi que les dis­parit~s des pouvoirs d'achat et de niveau de vie.
 

L'6tude des plans regionaux se basera sur le postulat que la
r~gion est une sous-unit6 spatiale pouvant op6rer d'une mani&re harmoniouse
name 
s'il est en symbiose dans un ensemble plus vaste. 
Cette 6tude devra
.­rrmettre d'inventorier les potentialit6s et de d6gager les goulots d'6tran­
glement. 

I1 s'agira donc d'une part, d'installer des commissions da
16veloppement agricole pour harmoniser le fonctionnement des services r6­;ionaux ot maximiser ainsi l'efficacit6 dans l'ex~cution des programmes
Ja developpement agricole, ot d'autre part, d'assister les autorit6s local.2s
1:ns la planification, la programmation et lVex6cution des projets do
 

http:local.2s


!:ve-loppement agricole. 

Des r6unions et s~minaires tant au niveau r
.. 6gional que
tional sur la planification et le d6veloppement du secteur agricole saro­"rgnnis6s entre, d'un cat6 la Division d'Etudes etdArogrammtion du D6­2.nrtament de i'Agriculture et du D6veloppement Rural et la Direction de la
lanification R~gionale du Commissariat G6n6ral au Plan, et do l'autre,
izurs services r
6gionaux, afin d'assurer la coordination et l'ex~cution
 
!u present programme. 

3a phase Racomandation sur lebudget du D artementet son alloca­
tion.
 

Point n'est besoin de rappeler le r8le que le budget
joue dans le processus d'ex~cution des programmes de developpement.
I existe en effet des relations etroites entre budgets et programmes.
La programnation est bas6e sur la contrainte financi~re et se 
r~f~re enNrmanence au budget dont elle tire une partie de ses ressources.wbudget d':it etre A cc titre une en
mise forme dc 1'intervention 
del'Etat dans les programmes do d6voloppement.
!.doit donc en etre le reflet. 
Ccci a conduit le Projet A emettre le:ouhait d'etre associ6 beaucoup plus etroitement dans l'elaboration des

propositions des budgets du Ddpartement.
 

4 ph.se : Elaboration du plan quinqIbnrjai du dveloppement agricolo. 
Apr~s avoir r6uni les informations statistiquos plus
ou moins fiables, sensibilis6 les autorit6s r
6gionales et les masses
rurales, 
et mis sur pied des structures d'accuoil n
6cessaires, le Projet
:'-ttlora A concevoir un plan quinqtannal du d6veloppomont agricole 6
.chelon national, lequol comma nous l'avons vu, prendra son essence i;.rtir des plans r 6 gionaux. Le plan national no sera pas pour autant

=n-2 simple juxtaposition des plans regionaux.
1idevrn permettee l'int6 gration dans un ensemble coherent des potentiali­t~s at des disparit6s r6gionalas ot la prise en compte des faits do 
:tructure. 



!1 dovra aussi r6tablir la pr66minence des options gdnrales que los alnnc
:Xionaux peuvont faire perdre de vue.
 

5 0 Phas : Reco mandation das pro"cts Prioritaires mour 1Q d ;vlc---,q­
mont-=gicole.
 

L'agricultura, lorsqu'elle est organis~o, ost l'616ment p-.­:ipal do stabilisation des masses ruralas. 
Pour jouer ce r6le, elle doit
Jlc-m me s'epanouir, s'organiser et.s'int4gror dans un r~seau de structur3
ALd'institutions pens~es en fonction des objectifs quo les pouvoirs publici

iui assignent.
 

L'aide bilat~rale ou multilat6ralo quo l'6tranger est dismoC4
inous allouer sera concentric sur les bosoins tant an package scientiicua

-'en capital 
et on mat6riol.
'11e sera aussi destin~a i financer un certain nombre de projets sp6cifiquc=
icaract~re prioritaire et qui seront regroupds en programes.
I1s'agira principalement
 

1. des programmas do production des denr6as alimentaires
2. des programmes d'ain=lioration des infrastructures ;
3. des programmes de commercialisation et d'encadrement

4. des programmes do recherche agronomique ;

5. des programmes de devcloppement d'6levage

6. des programmes do support aux cultures de rente.
 



RIZE~h ET C017CLUS1IO,7 

La plac2 pr6pond~rante qua doit occuper le sectour agrico:.
kns le procossus du d~voloppement du Zaire ne fait plus l'mmnbre d'aucun
"aute. 
 Los autorit~s du pays, an faisant de l'agriculture la pierre
ngulaire du d6vcloppement, ont 
compris l'importanco do co soctour.
Or: l'agricultura 
ne pourra jouer pleinemunt son roie que lorsqu'ellu
Utiliscra de facon opti.naj 
 et planifi6e les rossources disponibles.
 

C'ost dans ca cadre quo so situe l'accord dit Projet d"
'tudes du secteur agricole ", signe an date du 28 mai 1981 entre le
Couvernament ".mricain et le Consoil. Excutif du Za-re.Cot accord permot au Conseil Exccutif, entre autre, d'arriver d'ici 1900A
ipreparer, concovoir e't 6 laborer 
un plan qUinqudnal do d6veloppeMent
*!gricole, plan qui sera bas6 sur des plans r
6gionaux.
 

La r6gionalisation du plan s'explique par l'6tendue et los
*iversit6s 6co-climatiques du territoire national ainsi quo par 1'autonomi
qui vient d'5tro accordde 
aux r6gions. Ella pormettra donc au plan
national de tenir compto des potentialit~s et des bosoins ou des dispa­
rit6s des r~gions.
 

La r
6alisation de ce programe va necessiter l'appui do
l'nutorit6 publique tant regionale que nationalo qui dovra so 
sentir
completement concern6e par le plan at qui sera associ6 aux choix des ob­jactifs. 
 Des contacts et des pourparlers dovront donc 6tre maintenus
 ntre le Projet et les autorit~s.
 

Enfin, lo Programe do Planification Agricole, symbole dc i
collaboration entre le Projet 070 ot la Direction do linnification R6cicn-.­1e du Commissariat G6nral au Plan, ne pourra devenir r~alit6 qua si lo
hnuts responsablos du Departcmant de l'Agriculture ot du D6voloppement
aural et du Commissariat G6n6ral au Plan l'approuvent. 
Nous leur deman-
Ions donc d'ant6rinor les dispositions du present document, at ainsi
"'officialiser la collaboration agissanto qui s'ast install6e entre le
:lan ot l'Agriculturo 
par le biais do la Direction de Planification R6­
gionale 
ot le Projot 070.
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ANNEXE C
 

Recommendation sur l'amelioration
 

des structures de commercialisation
 

et de prix
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I. 	 LA POLITIQUE ACTUELLE
 

A. 	 En mati're de commercialisation:
 

La politique actuelle du gouvenement zairois en mati~re
 

de commercialisation vise A:
 

- assurer l'approvisionnement r~gulier en aliments de
 

base toute l'annge;
 

- crier de nouveaux march~s dans les regions oa existe
 

un surplus;
 

- d~velopper les unit~s agro-industrielles dans le but
 

de d~gager un surplus et de maximiser ]lutilisation des
 

sous-produits agricoles sous forme de matiere premiare
 

(valorisation des sous-produits);
 

- augmenter l'exportation des surplus de ces produits.
 

B. 	 En mati~re de Prix:
 

En mati-re de prix le gouvernement zairois s'efforce de:
 

- stabiliser les prix aux producteurs et aux consomma­

teurs;
 

- garantir un prix plancher aux producteurs et de pro­

tiger les consommateurs en fixant dec prix plafond;
 

- assurer la 
promotion de certaines denr~es alimentaires
 

sp~cifiques afin de satisfaire aussi bien les besoins
 

internes que les exportations.
 

II. 	 MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT ZAIROIS DANS LE
 

DOMAINE DE LA COMMERCIALISATION ET EN MATIERE DE PRIX
 

A. 	 Dans le domaine de la commercialisation, le gouvernement
 

zalrois intervenait encore r~cemment de cette faqon:
 



- achat et vente directs des produits agricoles par le
 

canal des entit~s gouvernementales ou des programmes
 

sp4cifiques (campagne agricole);
 

- determination des volumes 
et des caract~ristiques des 

produits destings a l'exportation selon la demande du 

marchg international et les besoins internes; 

- octroi des licences d'importation et d'exportation aux
 

hommes d'affaires intgress~s;
 

- politique de 
taxation sur les produits a importer et 

a exporter. 

B. En mati~re de prix les principales mesures prises par le 

gouvernement zairois peuvent se r~sumer en ceci: 

- r6vision annuelle des prix au producteur et au consomma­

teur pour toutes les denr6es, et ceci a travers tout le 

pays;
 

- contr6le des prix de vente sur 
les march9s regionaux et
 

locaux et a.ux points 
de vente, au profit du consomma­

teur sp~cialement dans les centres urbains;
 

- d~termination d'un prix minimum special 
pour certaines 

denr~es sp~cifiques de fagon a encourager la produc­

tifn. 

III. PRINCIPALES CONTRAINTES
 

A. Actuellement la politique de prix agricoles n'est pas
 

satisfaisante pour les raisons pr~cis~es ci-apres:
 

1. En g~n~ral, les crit~res de fixation de niveau de 
prix
 

ne sont pas bien 6tudies, prepar6s, d9finis et ne prennent
 

pas totalement en compte:
 



- les coQts de production et l'intgrgt sur pr~t;
 

- la situation de l'offre de
et la demande, les coats
 

de transport 
par r~gion et par saison qui influent 

sur les prix; 

- la promotion des denr~es specifiques a la consommation 

interne ou pour l'exportation; 

- l'effet de 1'inflation. 

2. 	 Les informations sur les prix, c'est-a-dire les cours
 

pratiqugs sur les marches internationaux et r~gionaux et
 

les prix aux producteurs et aux consommateurs, habituelle­

ment d~termings par la commission de r~vision des prix,
 

ne sont pas bien 9tudi~s ni communiqugs a temps.
 

Quant a la politique en mati~re de la commercialisation,
 

elle est rendue ina-daptge suite a:
 

- une inexistence de la planification et a une proc~cure
 

peu claire et trop rigide; 

- au manque de contr6le et de lois appropriges; 

- une gestion et a un contr6le inefficaces de la part 

des institutions ou organismes parastataux; 

- la capacit4 institutionnelle limitge, due manque deau 


cadres qualifigs et de ressources financi~res.
 

B. 	 Impact sur 
le d~veloppement d'une politique gouvernementale
 

en matiere de commercialisation et de prix:
 

1. 	 En mati~re de commercialisation:
 

Confier le monopole de la commercialisation a une agence,
 

gouvernementale ou parastatale, et la fixation des prix
 



un comitg de prix peut crger des distorsions quelque­

fois serieuses du marchg. Ceci suite aux raisons suivantes
 

(a) 	les services gouvernementaux et parastataux n'ont pas
 

toujours un personnel qualifig en nombre suffisant
 

et une infrastructure de stockage et de transport
 

approprige, et ne sont pas souvent en mesure de
 

financer la construction des entrep6ts et des silos
 

ni m~me d'assurer une distribution efficace des
 

denrges alimentaires a travers le pays;
 

(b) 	le manque d'informations sur le surplus disponible dans
 

certaines rggions et sur le d~ficit des autres rend
 

difficile une distribution bien programm~e des denrges
 

agricoles pour rgpondre aux besoins locaux;
 

(c) 	le manque d'une politique sage, d'une l~gislztion
 

rigide et l'insuffisance fr~quente de fonds allougs
 

aux organisations gouvernementales et parastatales
 

ne leur permettent pas d'acheter les produits aux
 

prix du marchg;
 

(d) 	le d~s~quilibre entre l'offre et la demande, la chute
 

brusque des prix a la ferme, le decouragement des
 

producteurs peuvent conduire au march6 noir ou a de
 

sgrieuses speculations de la part des intermediaires.
 

En matiere de prix:
 

- Les niveaux de prix inappropri~s causent des distorsions
 

de production:
 

2 



(a) une sous-estimation des 
co~ts de production et des
 

marges de prix inad~quates entre producteurs-consomma­

teurs d~couragent les fermiers, 
les transformateurs
 

et les distributeurs;
 

(b) des prix aux 
producteurs de denrges alimentaires d'ex­

portation (certaines) plus glevges que les 
cours
 

mondiaux peuvent handicaper les possibilit~s d'expor­

tation des cultures de rente.
 

- Les prix uniformes tels que fixes 
par le gouvernement
 

central peuvent devenir inadgquatsdans 
un pays aussi vaste
 

que le Zaire, oa les probl~mes de transport jouent 
un
 

r8le et ont 
des effets importants sur les prix et les
 

marges.
 

- Les informations souvent tardivcs sur les prix ne 
permettent
 

pas aux exportateurs, aux dis:ributeurs 
et aux fermiers
 

de planifier de 
faqon correcte la production et la 
commer­

cialisation.
 

IV. 	 COMMENTAIRE GENERAL SUR L'INTERVENTION DU GOUVERNEMENT
 
EN MATIERE DE COMMERCIALISATION ET DE PRIX
 

Dans 	le 
passe l'intervention gouvernementale dans 
le domaine
 

de la commercialisation 
et des prix de certaines denrges ali­

mentaires importantes se caractgrisait par le monopole de 
l'9tat
 

qui s'occupait de la commercialisation par 
le biais des agences
 
gouvernementales et 
parastatales et/ou des coopgratives. Les
 

commerqants priv~s 6taient donc 6cart~s des circuits 
commer­

ciaux pour les produits dont le monopole 6tait r~serv6 a l'6tat.
 

Cette politique avaic pour objectif principal d'assurer 
une
 



distribution r~guliere de la plupart des produits de premiere
 

n~cessite dans les diff~rentes zones de consommation a des
 

prix raisonnables et stables au b~n~fice a la fois des pro­

ducteurs et des consommateurs. Cependant, l'expgrience a prouve
 

que l'intervention directe du gouvenement sans 1'assistance du
 

secteur privg a 4te inefficace et de performance nulle, et dans
 

certaines regions n~gative (ONACER et ensuite ONPV).
 

L'echec vient de leur inefficacit6 et de leur incapacitg
 

de faire face ' le.irs responsabilit~s et du fait que les acti­

vites furent tr~s limitges et de peu d'impact sur la situation
 

g~nerale du commerce (OMPV fut abolie dans les premiers mois
 

de 1981).
 

En fait, aucune organisation gouvernementale ne dispose
 

d'un personnel qualifie en nombre suffisant pour fonctionner
 

de facon efficace et pour acheter aux points disposant de sur­

plus, aux prix ex-ferme et/ou discutables, comme le fait le
 

secteur privg.
 

Le gouvernement a cherch6 a r~gulariser et a controler les
 

prix de beaucoup de denr~es agricoles, mais les politiques des
 

prix et leur m~canisme ont eu un impact important et g~n~rale­

ment n~gatif sur la production et la commercialisation dans
 

plusieurs cas (World Bank, Memorandum, May 26, 1981).
 

Par ailleurs, les politiques de prix avec un systrne rigide
 

de contr81e basges sur des 9tudes inad~quates contribuent au
 

d~veloppement du march6 noir, et a une offre non 6quilibr~e sur
 

le march6 plut~t qu'a la stabilisation des prix et du r~seau
 

de distribution.
 



En outre, le gouvernement a etg pratiquement incapable de
 

formuler un m~canisme de renforcement du prix minimum &tabli 
ou
 

de garantir le respect de ce prix. 
 De plus, les prix minima
 

nront pas changg depuis fort longtemps et dans la pratique les
 

prix ex-ferme ont souvent d~pass9 le prix minimum. Alors le
 

prix officiel minimum a 
eu peu d'impact sur la production de
 

chacune des denrges en question.
 

En conclusion, le contrale alourdi de 1 'tat sur 
le secteur
 

agricole par le canal d'organisations inefficaces li6 a des
 

politiques inconsistantes en matiere de prix a eu un impact 
sur
 

la production. Il y a eu donc lieu d'op~rer une rgforme dans
 

ce domaine. Celle-ci doit 
se faire dans le sens d'une libgrali­

sation du secteur vivrier en particulier et de tout ce secteur
 

agricole en general, de faqon a permettre aux fermiers et au
 

secteur priv4 de travailler en toute libert6.
 

C'est 4galement la meilleure faqon de corriger les dis­

torsions et d'am~liorer la situation actuelle du marchg. Ceci
 

exige une grande participation et une assistance plus accrue du
 

secteur privY. L'intervention du secteur 
privg viendra renforcer
 

1'action du gouvernement et amgliorera a coup s~r les circuits
 

de commercialisation.
 

V. RECOMMANDATIONS
 

A. La creation d'un conseil de commercialisation ou d'un comit6
 

de commercialisation:
 

Le gouvernement zairois devrait en premier lieu prendre
 

conscience de la situation pr~sente du marchg 
et des potential­

it~s qui ne demandent qu'a se d~velopper. On aura ensuite a
 



concevoir un plan sectoriel a court et a moyen terme pour
 

am'liorer le systame de commercialisation dans un plan global
 

du developpement du secteur agricole.
 

A ce sujet, le gouvernement devrait crier un conseil sp6­

cial 	de commr!rcialisation ou un comitg oii siggeraient les repre­

sentants des D~partements de l'Agriculture, de l' Economie,
 

du Commerce... des parastatales, cooperatives, des commerqants
 

priv~s, des consommateurs et des producteurs.
 

B. 	 Politiques et strategies proposges:
 

Ce conseil de commercialisation aurait les attributions
 

suivantes:
 

- coordonner une sgrie d'ttudes en profondeur sur les produits
 

agricoles de faqon A mieux ceraer la situation de l'offre et
 

de la demande, sur les capacit~s et le potentiel des organisa­

tions gouvernmentales et parastatales, des cooperatives et des
 

commerqants priv~s, en terme d'organisation et de gestion de
 

personnel, de ressources financiares, d'infrastructures (trans­

port et installation de stockage) ainsi que les potentialit~s 

de chaque zone productrice; 

- proposer une politique en matiare de la commercialisation et 

d.es prix et suggerer un programme a court et a long termes pour 

l'am~lioration de ce syst~me et de la politique des prix. Une 

telle politique et un tel programme devraient pr~ciser les r6les 

sp~cifiques jougs par le gouvernement, les organisations para­

statales, les coopgratives et le secteur privg impliqu6s dans 

ledit systame et les 9tapes successives a franchir dans l'a­

venir. 



En definitive, l'objectif principal poursuiViest de
 

corriger les distorsions actuelles du march causees par des
 

politiques inappropriges, un manque de strategies, des organi­

sations inefficaces et une infrastructure faible, et d'gtablir
 

une base pour un d~veloppement futur.
 

La politique proposee et la strat~gie:
 

- Echecs des politiques et strategies actuelles et mesures
 

g~neralement adoptges par les autorites du gouvernement et les
 

experts gconomiques.
 

Les experts de la Banque Mondiale, apr~s avoir passe en
 

revue la situation agricole du Zaire avec les autorit~s du
 

gouvernement a la fin de l'annge 1980, ont conclu que les
 

politiques et m~canismes de prix ont eu dans 1'ensemble 
un
 

impact n~gatif sur la production et la commercialisation, de
 

m~me 
que le prix minimum officiel n'a pas eu d'impact direct
 

sur la production des cultures en question. D;s lors, une
 

revision compl~te et une clarification des politiques et des
 

regles de mgme que les responsabilit~s respectives quant a
 

leur application s'av~rent des plus n~cessaires (World Bank,
 

Memorandum, May 26, 1981) et sont r4clamges.
 

- Le groupe de la Banque sugggrait qu'une revision des politi­

ques des prix distingue clairement les diff~rents 
probl~mes
 

lies a diff~rents groupes de denr~es et les nombreuses insti­

tutions impliquges dans l'glaboration de la politique et l'appli­

cation des mesures de contr~le. De plus, il Y a un besoin de
 

clarifier ' la fois 
les politiques et de reviser les m~canismes
 

des prix des biens manufacturgs, en l'occurrence le sucre,
 



l'huile de palme. Les criteres de dgtermination des niveaux
 

de prix ainsi que ceux qui sont destings ' renforcer les prix
 

officiels pour les denr9es d'exportation sont a 6tudier (W. B.
 

Memorandum 26, page 54);
 

Concernant la commercialisation des produits agricoles, le
 

groupe de la Banque a propos6 que "soient r~visges les politi­

ques gouvernementales en mati~re de promotion et de contr~le de
 

la commercialisation. Egalement, une strat~gie plus claire sur
 

les roles des pouvoirs publics et des institutions privies est
 

necessaire."
 

Aussi, le gouvernement pouvait-il mettre en place un m6­

canisme plus efficace d'incitation des commerqants priv~s,
 

notamment l'attribution de credit et particuli~rement des
 

ressources en devises pour les camions et le carburant.
 

Toutes ces mesures risquent, cependant, de ne pas porter
 

leurs fruits, si on ne parvient pas a motiver les fermiers pour
 

augmenter la production. La politique actuelle de fixation de
 

prix est insensge. L'9quation de base que le fermier tente
 

d'9quilibrer, explicitement ou implicitement,est entre le tra­

vail et la depense de production et les revenus qu'il esp~re
 

tirer de la production. Les revenus attendus peuvent 8tre non­

mongtaires. Les fermiers zalrois peuvent rechercher non seule­

ment l'argent, mais aussi les marchandises (biens), les serviceq
 

ou 1 estime de leurs pairs que l'argent peut acheter.
 

Une politique convenable doit faire entrer en ligne de
 

compte beaucoup de facteurs qui peuvent r~pondre aux probl~mes
 

embrassant aussi bien la faiblesse de l'infrastructure, le
 



riseau routier bloquant la commercialisation des produits agri­

coles que les importations, variations r~gionales, l'9change
 

avec l'ext~rieur et tout programme d'investissement priv9.
 

Concept de base et objectifs des politiques et strategies
 

proposees: la politique et la strategie proposges se basent sur
 

le principe, la competition est une condition fondamentale au
 

d~veloppement. Dans le domaine de la commercialisation, le
 

gouvernement ne pourra jamais mener a bien ses tAches sans une
 

large participation du secteur privg. Les activit~s des or­

ganisations gouvernementales et parastatales sont toujours r9­

duites par les ressources limitges en ce qui a trait au per­

sonnel, aux fonds et aux services, et par des procedures bureau­

cratiques rigides, tandis que le secteur priv9 composg d'un
 

nombre 9lev9 de distributeurs locaux, a beaucoup de flexibilitg
 

pour travailler dars une large zone et en contact direct avec
 

les fermiers.
 

Les objectifs principaux de la politique et de la strat~gie
 

seraient:
 

- d'assurer l'approvisionnement r~gulier en aliments de base
 

pour la population, sp~cialement la population urbaine;
 

- de stabiliser les prix alimentaires pendant l'ann~e enti~re;
 

- d'assurer une r~serve rationnelle strat~gique en cas d'urgence.
 

C. Mesures proposes
 

1. 	 Pour assurer une offre rgguli~re les mesures suivantes 

seraient incluses dans la nouvelle politique: 

- respect des instructions gouvernementales sur les mouvements 



des produits agricoles a travers les r~gions, spgcialement les
 

denr~es alimentaires de base;
 

- approche coordonnge et procedure syst~matique de fagon '
 

pourvoir des incitations correctes pour une participation
 

active du secteur priv4 dans la 
production et la commerciali­

sation;
 

- dgtermination claire et division des 
responsabilit~s dans le 

domaine de la commercialisation au niveau des coopgratives, 

des parastatales et du secteur privg; 

- renforcement des secteurs public et privg a la fois pour 6vitei 

des distorsions a l'avenir; 

- 9tablissement des programmes a forte participation des fermier!
 

dans le processus de d~veloppement et de l'accroissement de
 

la production;
 

- am4lioration de l'infrastructure existante et du systame de
 

transport (routes, pistes-rurales), services par chemin de
 

fer et voies fluviales pour faciliter l'evacuation des pro­

duits, r~duire les coats de transport et les marges de com­

mercialisation et la barri~re 6norme de 
prix entre le niveau
 

de ferme et celui des march6s de consommation;
 

- intensification des activit~s du secteur priv6 et des 
organi­

sations gouvernementales, et exploitation rationnelle des
 

potentialitgs afin de r~gulariser 
les mcanismes du marchg;
 

- r~vision du schema actuel de consommation et de commerciali­

sation des denrges alimentaires pour les principaux centres
 

urbains;
 



- analyse des 
denr~es sp~cifiques a travers 
une 
serie d'9tudes
 

approfondies des 
principales cultures de 
faqon a envisager 
un
 

programme effectif 
de production future.
 

2. Pour stabiliser 0
les prix, les 
m sures suivantes 
peuvent
 

atre prises:
 

- fixation flexible 
des prix plancher 
en faveur des producteurs
 

et des prix plafond au b~n~fice des 
consommateurs;
 

-
 soutien gouvernemental dans 
le domaine de 
la technologie, de
 

l'engrais, des 
syst~mes de 
commercialisation 
et du r~seau
 

routier;
 

- encouragement 
et assistance 
au secteur 
priv6 et au programme
 

public pour faciliter l'achat 
et la transformation des 
produits
 

agricoles 
5 la r~colte et a la vente en p~riode de crise 
dans
 

les 
zones de d~ficit;
 

- politique de taxation faible pour 
le surplus de produits
 

exportables;
 

- 6tablissement d'un syst~me d'information 
bien 4toffg pour
 

communiquer publiquement 
les variations de 
prix et les chiffres
 

de production de 
faqon que les 
producteurs, 
les consommateurs
 

et les distributeurs 
soient pleinement 
au courant 
du volume
 

de produits agricoles 
par region et 
leur prix.
 

3. Pour pr~venir le danger d'une 
carence due a des abus et pour
 

9viter 
unu 9ventuelle speculation du 
secteur priv9, 
le surplus
 

des c~r~ales peut 
8tre stockg comme 
r~serve strat~gique.
 



VI. STRATEGIES SPECIFIQUES 
ET MESURES POUR AMELIORER LA
 
COMMERCIALISATION ET LE 
SYSTEME DE PRIX ET STABILISER
 
LES PRIX AUX CONSOMMATEURS
 

A. DEtermination de 
prix pour les produits importants
 

Le Conseil national de commercialisation 
et lee comites
 

regionaux de prix 6tablis par 
decret pr~sidentiel collaboreront
 

a la r~vision annuelle et . la revision 
saisonni~re des prix
 

des principales denr~es alimentaires. Le prix 
sera r~visg
 

particulierement apr~s un 6vgnement impact n5-gatif 
sur le
 

march6, par 
exemple les inondations, une s~cheresse, des trouble
 

politiques... La r~vision tiendra compte 
des intgr~ts des quatre
 

parties en presence, a savoir, le public, 
les distributeurs,
 

les consommateurs et les producteurs. 
 Quoique des prix judi­

ciaires ne soient pas recommand~s, le Conseil devrait 
surveiller
 

les prix de pros en veillant 
a ce que les fermiers reqoivent ce
 

qu'il faut pour payer la production, et que les marges de la
 

commercialisation 
ne soient pas excessives.
 

B. Subvention indirecte en 
faveur des consommateurs
 

Une politique d'importation flexible peut 
8tre appliquge
 

aux denr~es alimentaires import~s et une 
politique de rabatte­

ment des taxes peut se faire pour les 
intrants (engrais imports,
 

pesticides et 6quipement). 
 Ces mesures viseront a dimfnuer les
 

coits de production, i,,par consequent a 
r~duire les prix de
 

vente de certains produits et 
donc a combattre la hausse de 
prix
 

Ces programmes de subvention auraient 
un caract~re purement
 

temporaire. A long terme 
le gouvernement prendrait toutes les
 

mesures qui s'imposaient, par 
exemple, la formation en mati~re
 



de vulgarisation agricole, le credit 
au d~veloppement de lin­

frastructure pour rgduire les coQts de production et l'aide
 

aux fermiers, aux transporteurs et aux organisations 
' vocation
 

commerciales pour l'amglioration de leur capacitg technologique
 

et leur aptitude pour la gestion. 
 Le d~veloppement et la
 

r~habilitation du rgseau routier 
(voies fluviales et secondaires)
 

donnant acces aux zcnes 
de production agricole contribueront a
 

la reduction 6ventuelle des coats de transport.
 

C. Etablissement des t~ches 
et partage des responsabilit~s
 

Les parastatales, les coopgratives et 
le secteur priv5
 

joueront la libre competition dans la commercialisation des
 

produits agricoles sur 
le marchg libre, aux prix courants du
 

marchg. Tous ces 
opgrateurs 6conomiques susdits auront a
 

partager les responsabilit~s dans la r~gularisation des 
forces
 

du marchg -- l'offre et la demande et
-- ' maintenir effective­

ment 
un syst;me de prix qui prot~gerait a la fois les fermiers, 

les producteurs et les consommateurs, et qui donnerait aux dis­

tributeurs un certain profit (entre 20 a 25% environ). 

Au besoin, le gouvernement devrait jouer le r~le important
 

d'acheteur et de vendeur de dernier 
recours pour les aliments
 

de base.
 

D. Renforcement des organismes de commercialisation
 

En ce qui concerne les lois organiques, la Direction du
 

Conseil de la commercialisation 
et le Comit6 de prix r~gional
 



collaboreront d~sormais 
' garantir une pblitique coh4rente 
en
 

matiere de commercialisation 
et de prix et seront responsables
 

devant l'autorite comp~tente. Le gouvernement s'efforcera d'aug
 

menter les credits pour les campagnes agricoles de 
fagon a ce
 

qu'avec l'assistance du sectear prive cette organisation puisse
 

remplir la tAche qui lui 
est assignge et assumer la 
responsa­

bilitg d'achat du surplus de denrges de 
ferme a des prix plafond
 

ou au-dessus, et 
encore assurer l'approvisionnement r~gulier
 

de tout le territoire national.
 

E. Le secteur prive
 

Le mouvement coopgratif 
n'est pas bien d~veloppg au Zaire.
 

Un certain nombre de coopgratives agricoles font face 
a des
 

probl~mes de gestion et 
a des pertes gnormes. Ces 9checs sont
 

dis particuli~rement 
a la carence parmi les membres des personneq
 

qualifiges ayant des notions de 
gestion et, subsidiairement,
 

une insuffisance de moyens financiers 
et logistiques (transport
 

et stockage). 
 Une assistance technique et financi~re de la part
 

du gouvernement 
s'impose pour permettre aux cooperatives de
 

s'insgrer de faqon efficace dans les 
circuits de commercialisa­

tion. De plus, un r~le important serait donn6 au secteur priv6
 

dans l'am~lioration de 
la commercialisation avec 
le concours du
 

gouvernement 
sous diff~rentes formes.
 

Parall'lement 
' l'assistance aux cooperatives, le gouverne­

ment 
devra prendre certaines mesures concretes en faveur du
 

secteur privg. 
 Ces mesures peuvent 8tre r~sum~es comme suit:
 



- l'octroi des patentes d'import-export sur les produits agri­

coles;
 

- une legislation souple pour am~liorer le commerce;
 

- des pr~ts commerciaux ' des taux 
d'intgrgt relativement faibles
 

pour 1'achat des produits de ferme, l'9quipement et les in­

vestissements en infrastructure, etc.
 

TGutes ces 
mesures viseront A stimuler les commergants '
 

fin qu'ils soient port~s 
a investir dans l'infrastructure pour
 

ameliorer la commercialisation et 
sa performance. De cette
 

faqon ils pourront developper leur capacit6 mati~re de la
en 


commercialisation ' moindre coQt.
 

Cependant, le gouvernement et les autorit~s locales 
devront
 

toujours, 
et de fagon 4troite, superviser les activit~s du
 

secteur privg. Ce faisant, ils 
empdcheront l'exploitation des
 

producteuis, 
des petits fermiers et des consommateurs par des
 

commerqants sans scrupules.
 

F. Activit~s du 
syst~me d'information et du r~seau 
de communi­

cation
 

Un syst'me d'information assez vaste, 
a travers la t lg­

vision, la radio, les journaux et les bulletins de nouvelles pour
 

les fermiers seraient dgveloppg et distribu6 rgguli~rement aux
 

producteurs, aux consommateurs et aux commerqants. Aussi,
 

seront:-ils tenus renseigngs sur:
 

- la situation de l'offre et de la demande des diff~rentes
 

regions;
 

les prix ex-ferme et les 
prix du march6 a des denrges ali­

mentaires agricoles dans les diff~rentes regions;
 



- les dernier prix (plancher et plafond) fixes par le 
conseil
 

de commercialisation et 
les comit~s de la division des prix;
 

- la pr~vision de la production et 
des prix pour les prochaines
 

saisons agricoles;
 

- les publications concernant les demandes et 
les prix sur le
 

marchg international;
 

- l'am~lioration d'un syst~me de rapports 
statistiques avec
 

l'accent sur les indicateurs de fermes.
 


